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INTRODUCTION




Les libertés publiques sont souvent invoquées, soit pour dénoncer les menaces qui pèsent sur elles, soit pour affirmer leur existence de manière plus ou moins solennelle. Elles sont au cœur d'un discours idéologique qui vise à assurer leur promotion, mais qui révèle en même temps la fragilité de la notion même de libertés publiques. Cette approche idéologique est loin d'être inutile, dans la mesure où elle suscite une demande sociale en faveur du renforcement des libertés déjà garanties par le droit, voire de la consécration de nouvelles libertés. En revanche, elle conduit à une sorte de confusion entre le droit et la revendication du droit ou le désir de droit, comme s'il suffisait d'invoquer les libertés pour qu'elles soient garanties.

Observons d'emblée que la notion de libertés publiques a fait l'objet d'une consécration académique. Elle a ainsi été utilisée en 1954, lors de la création de l'enseignement de « libertés publiques », sous la forme d'un cours à option ouvert aux étudiants de quatrième année, cours devenu ensuite obligatoire avec la réforme de 1962. Mais la discipline nouvelle n'a pas été définie avec précision et, un demi-siècle plus tard, elle demeure à la recherche d'une définition claire permettant de fonder son unité. Toute étude des libertés publiques suppose ainsi, au préalable, la recherche de son objet (I), recherche qui conduit à définir les libertés publiques par l'existence même d'un régime juridique (II).

I. Les libertés publiques comme objet juridique

L'étude des libertés publiques comme objet juridique apparaît fort délicate, en raison de la diversité des terminologies employées (A), mais aussi au regard de leur caractère évolutif (B) et de l'incertitude de leur contenu (C).

A. Diversité des terminologies

Parmi les terminologies employées, la notion de « libertés publiques » se trouve fortement concurrencée. On lui préfère souvent celle de « droits de l'homme », ou de « libertés fondamentales », voire de « droits fondamentaux ». D'autres concepts sont quelquefois utilisés, sans connaître un succès identique. Tel est le cas des « libertés essentielles », auxquelles fait référence la loi du 3 juin 1958, sans que cette notion ait jamais été reprise dans le droit positif.

À cette multitude de terminologies correspond une grande diversité dans l'intitulé des manuels consacrés à la discipline. D'une façon générale, ils témoignent d'une répugnance certaine de leurs auteurs à l'égard d'une notion de « libertés publiques » jugée sans doute trop traditionnelle. Les ouvrages les plus anciens n'en connaissent pas d'autre 1 mais les plus récents se montrent plus imaginatifs. Quelquefois, la notion de « libertés publiques » est purement et simplement abandonnée au profit de celle de « droits de l'homme » 2 lorsqu'il s'agit notamment d'insister sur la protection internationale des libertés, ou de celle de « libertés fondamentales » jugée moins restrictive dans son champ d'application 3. Le plus souvent cependant, les concepts plus récents sont simplement accolés à la notion de « libertés publiques », montrant que celle-ci n'est plus perçue comme suffisante pour rendre compte de la discipline 4. Mais si la notion de libertés publiques se trouve désormais marginalisée, elle n'a pas pour autant été remplacée par une autre jugée plus satisfaisante.

Cette diversité des terminologies révèle une discipline qui cherche toujours à préciser son objet. Elle n'est cependant pas sans inconvénients, car les différents termes utilisés ne sont pas synonymes et renvoient à des approches très différentes de la discipline :

– Certaines définitions révèlent une approche formelle de la discipline et d'autres une approche matérielle. C'est ainsi que la notion de « liberté fondamentale » peut, parmi d'autres définitions possibles, renvoyer à l'origine des normes étudiées. C'est le choix opéré par le Professeur J.J. Israël qui la définit comme « une liberté reconnue par une règle du niveau juridique le plus élevé, soit constitutionnel ou international » 5. Il exclut ainsi du champ de la discipline les libertés consacrées par la voie législative. La notion de « droits de l'homme » se réfère, quant à elle, à une définition matérielle, puisqu'elle renvoie au contenu des normes. Elle trouve son origine dans l'École du droit naturel, doctrine philosophique ancienne, qui met l'accent sur les droits de l'individu face à l'État. Les « droits de l'homme » trouvent aujourd'hui un écho particulièrement important en droit international.

– Certaines définitions sont essentiellement doctrinales, d'autres s'appuient sur le droit positif. C'est ainsi que les « droits de l'homme » sont souvent invoqués dans une perspective militante, pour mettre l'accent sur les menaces qui pèsent sur les libertés et sur la nécessité d'agir en faveur de leur protection. Jean Morange fait justement observer que « la renommée des droits de l'homme n'est pas le fait des juristes. Ce sont les hommes politiques, les plus hautes personnalités du monde religieux, philosophique, scientifique, qui contribuent le plus à la diffuser au risque de la banaliser » 6. Les « libertés publiques » sont en revanche une notion exclusivement juridique, puisqu'elles se définissent par rapport à la contrainte juridique qu'elles imposent.

– Certaines définitions impliquent une appréciation sur le contenu des libertés en cause, établissant une hiérarchie entre elles, d'autres au contraire ne portent en elles aucune hiérarchie. Parmi les premières figurent à l'évidence les « libertés fondamentales » ou les « libertés essentielles ». Si certaines libertés sont « fondamentales » ou « essentielles », d'autres en effet le sont moins… Le risque est alors de considérer certaines libertés comme secondaires, pouvant s'accommoder d'un système juridique moins protecteur, d'une garantie moins efficace. Au regard de ce risque, la notion de « libertés publiques » présente l'avantage de la neutralité, puisqu'elle ne postule aucune hiérarchie entre les libertés, et considère dans un même ensemble normatif toutes celles qui sont consacrées par le droit positif. À cet égard, le choix du terme « libertés publiques » révèle, avant tout, une démarche positiviste dans leur étude.

Si la diversité des terminologies employées témoigne d'une réelle richesse doctrinale, elle est également source d'incertitudes quant au champ d'application de la discipline.

B. Caractère évolutif

Les libertés publiques ne sont pas immuables, ni dans leur contenu, ni dans leur mode de consécration. Au contraire, elles sont étroitement dépendantes de la société, et changent avec elle. Ainsi l'évolution des libertés ne s'analyse pas en termes de progrès (1°), mais d'adaptation aux mutations de la société (2°).

1. Une évolution détachée de l'idée de progrès

L'évolution des libertés publiques ne se caractérise pas par un progrès linéaire mais dépend largement des conjonctures politiques. Il est vrai qu'il existe des périodes durant lesquelles la protection des libertés a connu une amélioration rapide, par exemple la fin du xviiie siècle avec la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ou les quelques années qui ont immédiatement suivi le second conflit mondial, avec le Préambule de 1946 et la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948. Mais il existe aussi des périodes pendant lesquelles les libertés connaissent une régression, voire une disparition, telles que la Terreur ou le régime de Vichy. En dehors de ces périodes extrêmes, les libertés se développent ou se rétractent en fonction d'événements qui leur sont extérieurs, internationaux, politiques ou économiques.

Leur évolution est cependant masquée derrière un discours idéologique, qui affirme l'expansion constante du champ des libertés. Certains, derrière Karel Vasak, ont même affirmé l'existence de « trois générations des droits de l'homme » 7. La première, intervenue avec la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 aurait permis de consacrer les droits individuels et politiques. La seconde, illustrée par le Préambule de 1946, se serait attachée aux droits sociaux et économiques. Quant à la « troisième génération des droits de l'homme », elle regrouperait une nébuleuse de droits, qualifiés de « droits de solidarité », et destinés à permettre l'épanouissement de l'homme dans le contexte économique et social dans lequel il vit. Entreraient dans cette catégorie des droits tels que le droit au développement, à l'environnement, voire à la paix. Passant de la première génération à la seconde, puis à la troisième, les libertés connaîtraient ainsi un élargissement permanent et un progrès apparemment illimité.

Il peut sembler séduisant d'opérer ainsi une classification des libertés au regard de leur contenu, d'autant qu'une telle démarche permet de postuler un progrès continu dans l'étendue des droits protégés. Force est de constater cependant que cette construction purement doctrinale ne rend pas compte de manière pertinente de l'évolution du droit des libertés publiques.

D'une part, la classification des droits de l'homme en trois générations est très schématique, au point qu'elle peut sembler erronée. Si l'on s'en tient à l'examen des deux premières générations mentionnées, on constate facilement que la consécration des droits sociaux a commencé bien avant le Préambule de 1946. Ils figurent déjà dans la Constitution montagnarde de 1793 8, puis plus tard dans celle de 1848 9. Ils ont également fait l'objet de grandes lois de la IIIe République, comme la loi du 21 mars 1884 qui consacre la liberté syndicale. De la même manière, les libertés individuelles et politiques n'ont pas cessé de s'étendre bien après la Déclaration de 1789. Le suffrage universel par exemple n'a été acquis qu'en 1848 et les femmes n'ont obtenu le droit de vote qu'avec l'ordonnance du 21 avril 1944.

D'autre part, cette classification étend le champ d'application des libertés au détriment de leur puissance juridique. Les droits « de la troisième génération » ont souvent une force obligatoire très faible, voire inexistante. Le « droit au développement » par exemple constitue davantage une revendication des États en voie de développement qu'un droit positif dont les individus seraient titulaires. Des constatations identiques peuvent être faites à propos du droit à l'environnement ou du droit à la paix. On constate alors que l'élargissement constant des libertés conduit trop souvent au déclin de leur effectivité.

S'il n'est pas possible d'envisager l'évolution des libertés publiques en termes de progrès linéaire, on doit cependant constater qu'elle se caractérise par leur adaptation constante aux évolutions de la société.

2. Une adaptation aux évolutions de la société

Les libertés publiques ne sont pas immuables. Certaines meurent, d'autres naissent, dans des oscillations qui sont finalement celles de la société elle-même.

– La disparition de certaines libertés s'explique par des facteurs liés à la violence des États, ou à la variabilité des menaces qui pèsent sur les libertés.

Il est banal de faire observer que la protection des libertés publiques est plus ou moins effective selon les États. Si tous proclament généralement la nécessité de cette garantie, tous ne font pas les mêmes efforts pour en assurer le respect. Au contraire, il semblerait parfois que la garantie effective des libertés soit inversement proportionnelle à la solennité de leur proclamation. Lorsqu'un régime politique repose sur la violence et non sur le consentement des gouvernés, il est évident que la protection des libertés publiques se trouve menacée.

Certaines libertés disparaissent parfois d'une mort naturelle et inaperçue, lorsque le système juridique n'a plus besoin de les garantir, parce qu'elles ne sont plus menacées. L'éradication totale d'une menace est cependant fort rare, et on voit quelquefois ressurgir de nouvelles menaces sur les ruines des anciennes. Tel est le cas de l'esclavage qui a été officiellement aboli en France par le décret du 27 avril 1848 10. Cette pratique ayant disparu en France, il n'a plus été jugé nécessaire de se doter d'un dispositif de répression spécifique en ce domaine. Peu à peu cependant, on a vu se développer de nouvelles formes d'esclavage, avec l'exploitation de la prostitution d'autrui et le travail forcé. C'est pourquoi le droit français du XXe siècle s'est de nouveau préoccupé d'en organiser la répression. De nombreuses conventions internationales ont réaffirmé la nécessité d'interdire cette pratique, le nouveau Code pénal considérant de son côté la « réduction en esclavage » comme un crime contre l'humanité.

Mais la plus insidieuse des menaces est probablement celle qui s'appuie sur l'intérêt général, ou du moins sur un intérêt présenté comme général pour opérer un véritable grignotage des libertés publiques. Le discours sécuritaire, considérablement développé dans notre pays, mais aussi dans la plupart des grandes démocraties, ces dernières années, a permis de justifier des mesures très attentatoires aux principes fondamentaux du droit des libertés. C'est ainsi que l'internement sans jugement s'est développé, de l'hospitalisation psychiatrique sans le consentement du patient à la rétention de sûreté pour les criminels dont on redoute la récidive, en passant par la rétention administrative des étrangers en cours d'éloignement. De la même manière, la spécificité de la justice des mineurs a été remise en cause, la fonction d'éducation disparaissant derrière la répression.

Enfin, le risque terroriste a suscité nombre de législations, autorisant l'allongement de la garde à vue, le fichage des données biométriques des personnes, et provoquant, d'une manière générale, un renforcement des textes purement sécuritaires. Sur ce point, on peut aujourd'hui évoquer un véritable « effet d'aubaine » du terrorisme. Ce dernier devient en effet un élément contextuel qui baigne l'ensemble du droit des libertés publiques, dans le sens d'une rigueur toujours plus grande.

– De nouvelles protections apparaissent cependant constamment dans le domaine des libertés publiques. Elles répondent généralement à une demande sociale issue de l'évolution des mœurs ou des technologies.

L'évolution des mœurs incite à revendiquer certains comportements comme libertés publiques. C'est ainsi que l'homosexualité qui était jadis considérée comme un comportement répréhensible est aujourd'hui revendiquée comme une liberté, au nom d'un « droit à la différence » largement invoqué. Qu'il s'agisse du droit au mariage ou du droit de fonder une famille, les droits des homosexuels sont au cœur de l'évolution actuelle des libertés. D'une façon générale, l'évolution des mœurs se traduit par un développement considérable du principe de non-discrimination.

De même, l'apparition d'une technologie nouvelle induit souvent des menaces inédites sur des libertés déjà ancrées dans le droit positif. La généralisation de l'outil informatique a suscité des inquiétudes pour la vie privée, et le législateur est intervenu avec la loi du 6 janvier 1978. Les progrès considérables des techniques d'assistance médicale à la procréation ont montré la nécessité d'une réflexion d'ordre éthique, qui a conduit aux différentes lois de bioéthique. Aujourd'hui, l'utilisation des données biométriques ou la possibilité de repérage des individus par le GPS rendent indispensables de nouvelles interventions du législateur. Sur ce point, le droit des libertés publiques apparaît essentiellement réactif, voué à une sorte de course derrière l'évolution technologique pour lutter contre les dangers les plus immédiats.

C. Contenu des libertés publiques

Il n'existe pas de régime juridique unique gouvernant l'ensemble des libertés garanties par le droit. Au regard du titulaire des droits consacrés, on constate de grandes variations. Dans certains cas, la contrainte juridique pèse sur la puissance publique qui doit protéger l'individu. Celui-ci n'est plus alors le titulaire d'un droit mais son objet. Dans d'autres cas, il est sujet de droit et peut directement saisir les tribunaux lorsqu'il est victime d'une atteinte à une liberté juridiquement protégée. D'autres variations, aussi importantes, concernent l'étendue des droits protégés et l'intensité de la contrainte juridique. On constate ainsi que l'intégrité physique et morale de l'individu fait généralement l'objet d'une protection plus sourcilleuse que ses droits économiques et sociaux.

Au regard de leur caractère juridique, les libertés peuvent faire l'objet d'une classification tenant compte de cette diversité. Il ne s'agit cependant pas d'un classement hiérarchique, mais bien davantage d'une représentation proche de la théorie des ensembles. À l'intérieur des libertés garanties par le droit, on peut ainsi isoler un « noyau dur » qui a pour objet de protéger l'intégrité des individus et qui correspond à ce que le droit international connaît sous le nom de « droit humanitaire » (1°). Au-delà de ce noyau dur, on peut ensuite distinguer les « droits du citoyen » qui sont en fait les droits de la participation à la vie politique et sociale (2°). Enfin, une nébuleuse aux contours plus incertains est constituée par les « droits de l'homme », droits conjonctifs qui font le lien entre le droit humanitaire et les droits des citoyens, mais qui visent aussi à englober toute une série de prérogatives qui ne figurent dans aucune des catégories précédentes (3°).

1. Le droit humanitaire

Le droit humanitaire constitue un « droit minimum » protégeant l'intégrité de l'individu pendant les conflits. C'est un droit qui ne trouve à s'appliquer qu'en période de crise et qui est organisé par des conventions internationales. Dans ce cas, l'individu n'est pas le titulaire du droit, mais son objet : les États s'engagent à le protéger, autant que possible, pendant les conflits.

Le droit humanitaire se divise traditionnellement en deux approches. La première, celle de « La Haye », s'attache à réglementer les moyens et les méthodes de combat ; son objet essentiel n'est pas la protection de l'individu mais l'intérêt commun des États. La seconde au contraire, l'approche de « Genève » se propose de protéger les victimes et les non-combattants dans une démarche humanitaire. Cette distinction est toujours en vigueur, mais son impact est désormais relatif, comme le constate la Cour internationale de justice, dans l'Avis du 8 juillet 1996 sur la Licéité de l'emploi des armes nucléaires : « Ces deux branches du droit applicable dans les conflits armés ont développé des rapports si étroits qu'ils sont regardés comme ayant fondé graduellement un seul système complexe, qu'on appelle aujourd'hui droit international humanitaire » 11.

Les principes essentiels du droit humanitaire contemporain figurent dans les conventions de Genève du 12 août 1949, qui mettent à la charge des États des obligations que la CIJ a définies comme « intransgressibles » 12. Elles imposent aux États une véritable obligation de comportement. Ils ne peuvent s'y soustraire en invoquant la réserve de réciprocité, c'est-à-dire le non-respect de ses obligations par un autre État partie.

Quant au contenu des obligations mises à la charge des États, le droit humanitaire est traditionnellement défini par référence aux « principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis, des principes de l'humanité, et des exigences de la conscience publique » 13. Il s'agit avant tout de protéger les victimes des conflits en prohibant certaines pratiques, comme les homicides intentionnels, les tortures, les traitements inhumains, les transferts illégaux de population, l'atteinte aux droits de la défense, la prise d'otages ou le génocide. Dans tous les cas, on doit noter cependant que la répression de ces comportements criminels appartient d'abord aux États, grâce aux incriminations pénales qui existent dans leur droit interne.

Aujourd'hui, le droit humanitaire se caractérise cependant par l'internationalisation de la répression pénale, avec la mise en place de tribunaux pénaux internationaux. Dans un premier temps, le Conseil de sécurité des Nations unies a créé deux tribunaux spéciaux, le premier pour les crimes commis dans l'ex-Yougoslavie, le second pour ceux commis au Rwanda 14. Plus récemment, le droit s'est orienté vers une institutionnalisation de ce type de juridiction, avec la convention de Rome du 17 juillet 1998 qui crée une Cour pénale internationale. Ce traité souffre à l'évidence du refus de participation de certains États importants, comme la Chine, les États-Unis, l'Inde ou la Russie. En France, il a été ratifié, après révision de la Constitution, le Conseil constitutionnel ayant estimé que la compétence de la CPI à l'égard de la France affectait les conditions essentielles de la souveraineté nationale 15.

Cette apparition d'une Cour pénale internationale a été saluée comme une avancée importante dans la répression de crimes particulièrement odieux. Elle doit cependant être interprétée comme un constat d'échec, puisqu'elle témoigne d'une certaine incapacité des États à opérer eux-mêmes la répression. Surtout, elle met en lumière la place particulière attribuée au droit humanitaire. Sur le plan du contenu des droits, il est considéré comme le noyau dur des droits de l'homme, le « minimum vital » dont chaque individu doit bénéficier. Cette définition du droit humanitaire risque pourtant de conduire les États à se satisfaire de sa seule protection, sans rechercher à garantir d'autres droits qui, sans être dévalorisés, risquent d'être perçus comme moins vitaux, et peut-être secondaires. Sur le plan des garanties, le constat n'est guère plus optimiste. Le droit humanitaire fait de l'individu un objet de droit et non pas un sujet de droit. En témoigne par exemple le fait que les victimes ne peuvent saisir directement la CPI. Il contribue ainsi à exclure l'individu de la garantie effective des droits dont il est en principe titulaire.

2. Les droits du citoyen

Au-delà du « noyau dur » constitué par le droit humanitaire, les droits du citoyen peuvent être considérés comme un ensemble normatif au contenu relativement précis et qui s'intègre clairement dans les libertés garanties par le droit. Ils visent essentiellement les droits de la personne à l'intérieur d'une société politique, d'un ordre juridique déterminé. De fait, les droits du citoyen définissent une relation de l'individu à l'État. Les frontières étatiques marquent ainsi à la fois le champ d'application et les limites des droits du citoyen. Ces derniers sont la négation même de l'idée d'universalisme : ils sont définis et garantis par l'État, reposent le plus souvent sur une condition de nationalité ou de résidence, et sont protégés par les juridictions nationales.

– Les droits du citoyen se distinguent du droit humanitaire par deux caractéristiques essentielles. La première, et la plus évidente, est qu'ils ne sont pas destinés à gérer une situation de crise ou des circonstances exceptionnelles. Ce sont des droits de la vie quotidienne et ils se caractérisent par leur permanence. La seconde est que ces droits sont moins déclaratoires et plus efficaces dans leur garantie que ceux protégés par le droit humanitaire. Ils sont consacrés par des normes juridiques étatiques, le plus souvent constitutionnelles. Leur non-respect est sanctionné par les tribunaux de droit commun, qui peuvent, le cas échéant, être saisis par la victime elle-même. Alors que la victime d'une violation du droit humanitaire est l'objet d'un droit, celle d'une atteinte aux droits du citoyen est un sujet de droit.

De fait, les droits du citoyen se définissent davantage comme des pouvoirs que comme des libertés, même si certains les rattachent à la « liberté-participation ». Il s'agit de conférer au citoyen des pouvoirs le faisant participer à la conduite des affaires publiques. L'article 6 de la Déclaration de 1789 place ainsi au centre des droits du citoyen « le droit de concourir à la formation de la volonté générale ». La démocratie, directe ou représentative, constitue le fondement même des droits du citoyen, qui peuvent ensuite être déclinés avec le droit de vote, celui d'être éligible, le consentement à l'impôt, etc.

– Les droits du citoyen se distinguent, non seulement du droit humanitaire, mais aussi des droits de l'homme. Le Professeur Serge Sur oppose ainsi les droits du citoyen « vernaculaires » car « fondés sur un lien particulier et substantiel avec l'État et qui ne peuvent prospérer que dans son cadre », aux droits de l'homme « nomades ou véhiculaires » à « vocation universelle et indépendants de tout ordre juridique déterminé » 16. Cette opposition s'inscrit cependant dans une dialectique de complémentarité. En effet, les droits de l'homme, issus de l'idéologie du droit naturel, sont définis comme préexistant au contrat social, alors que les droits du citoyen, étatiques dans leur essence même, sont issus du contrat social. Pour reprendre la formule du Professeur Rivero, « les droits du citoyen ne se conçoivent qu'une fois que la Cité est fondée » 17. Ils viennent compléter les droits de l'homme, et rendent possible leur conservation. On peut ainsi considérer que les droits de l'homme sont garantis par les droits du citoyen.

3. Les droits de l'homme

Les droits de l'homme constituent la nébuleuse la plus large, mais la plus imprécise, parmi les droits et libertés garantis par le droit. C'est aussi celle à laquelle on se réfère le plus fréquemment, au point que les droits du citoyen apparaissent souvent comme secondaires, ou même relégués à un second plan : l'universalisation des droits de l'homme rendrait caduque une approche trop centrée sur l'État, approche par ailleurs suspecte car elle reposerait sur une vision nationale, voire nationaliste, des libertés.

Les droits de l'homme, au contraire, inspirés du droit naturel, mettent en lumière une conception universaliste des libertés. En cela, leur champ est beaucoup plus large que celui des droits du citoyen. Attachés à chaque individu, ils s'appliquent à tous de manière égale, sans condition de nationalité et sans référence à l'ordre juridique étatique. Invoquer les droits de l'homme, c'est également affirmer l'existence d'un système de valeurs universelles, et promouvoir le principe d'une protection également universelle.

Au plan de leur contenu, les droits de l'homme sont opposés aux droits du citoyen. Les premiers visent à soustraire l'individu de l'emprise de l'État, les seconds lui assurent au contraire une participation au pouvoir politique. On parle souvent de « liberté-autonomie » à propos des droits de l'homme, car ils posent en principe que chaque individu est libre de mener son existence comme il l'entend. Dans le droit positif, ils se traduisent par la consécration de principes fondamentaux comme la sûreté, la liberté de circulation, les libertés d'opinion et d'expression, le respect de la vie privée, ainsi que toutes les déclinaisons du principe d'égalité, devant la justice, devant la loi, devant l'impôt etc. Les droits de l'homme permettent la formation d'une sphère d'autonomie attribuée à l'individu, d'une sorte de bulle de protection dans laquelle l'État ne peut pénétrer que d'une manière exceptionnelle et avec l'autorisation de la loi.

Lorsqu'ils sont consacrés et garantis par le droit interne, les droits de l'homme jouissent d'une efficacité comparable à celle des droits du citoyen. Leur faiblesse, et leur séduction, réside cependant dans leur caractère universaliste. En effet, la renaissance de l'École du droit naturel se caractérise aujourd'hui par une volonté de détacher ces droits du système juridique étatique, pour les rattacher à un système international. Or, ce système juridique international n'est certes pas inexistant, mais l'affirmation de valeurs universelles se fait souvent au détriment de la puissance contraignante des normes ainsi consacrées.

L'affirmation de la prédominance des droits de l'homme sur les droits des citoyens, tendance doctrinale actuellement la plus répandue, conduit ainsi à privilégier la proclamation des droits sur leur garantie effective. À ce titre, elle n'est pas sans inconvénients au regard même des droits et libertés qu'elle entend protéger.

II. Les techniques juridiques de mise en œuvre des libertés publiques

Les techniques juridiques de mise en œuvre des libertés publiques reflètent les incertitudes de la notion. La référence aux « libertés publiques » apparaît dès lors indispensable, car elle permet de centrer l'analyse sur l'organisation juridique des droits et libertés. Qu'il s'agisse de droit humanitaire, des droits des citoyens ou des droits de l'homme, toutes les normes relèvent des libertés publiques dès lors qu'elles sont aménagées et garanties par le droit positif. Les libertés publiques se définissent, avant tout, par l'existence d'un régime juridique.

Ce régime juridique, inhérent à la notion de liberté publique, pose la question du rôle de l'État dans la protection des droits et libertés. Dans la tradition libérale, on a longtemps considéré que l'État devait se borner à ne pas entraver l'exercice par l'individu de sa liberté. Cette conception négative des libertés publiques conduisait à une idéologie de l'abstention de l'État, dont la seule mission était de respecter la sphère d'autonomie reconnue par le droit à l'individu 18 : celui-ci se voyait garantir le droit de circuler librement, de penser librement, d'exercer sa religion, d'exprimer ses opinions etc. Par la suite, et plus spécialement sous l'influence des doctrines socialistes, une conception plus positive des libertés publiques s'est développée, avec l'idée selon laquelle l'État devait assurer à l'individu, non seulement une sphère d'autonomie garantie par le droit, mais encore un minimum de sécurité matérielle. Cette démarche s'est traduite par la consécration de droits impliquant de la part de l'État la mise en œuvre de prestations très concrètes : enseignement gratuit, protection de la santé, indemnisation des personnes hors d'état de travailler etc.

Cette distinction traditionnelle entre conception négative et positive des libertés, témoigne de l'évolution du rôle de l'État, mais ne permet pas d'expliquer le fondement de l'autorité de la règle dans ce domaine. D'une façon générale, le droit des libertés est un droit complexe qui s'est construit par stratifications successives correspondant à l'évolution des mœurs, mais aussi aux différentes réponses apportées à la question du fondement du caractère obligatoire de la règle de droit. Considérée sous cet angle, la protection juridique des libertés repose sur des fondements divers qui coexistent dans le droit positif, qu'il s'agisse de l'autorité de la règle (A), du respect des procédures (B), ou encore de l'idée de justice ou d'équité (C).

A. L'autorité de la règle

La règle peut d'abord porter en elle sa puissance, trouver son autorité en elle-même. Sa consécration dans un texte juridique suffit alors à la rendre obligatoire. Cette analyse trouve son origine dans une tradition qui vise à proclamer avec éclat les libertés publiques, généralement par des normes constitutionnelles, puis à laisser le législateur assurer leur mise en œuvre concrète.

Sur le plan historique, cette démarche est illustrée par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qui constate l'existence d'un certain nombre de libertés. Ce texte n'a définitivement acquis une valeur constitutionnelle qu'avec la Constitution de 1958, mais dès sa rédaction, il n'était pas sans effet dans l'ordre juridique. Il avait pour objet de lier l'Assemblée Constituante en posant des principes directeurs de nature à guider son travail de rédaction de la Constitution de 1791. La norme ne s'imposait pas directement aux citoyens, mais au seul pouvoir constituant. Ce sera ensuite au pouvoir législatif d'organiser concrètement les libertés proclamées, comme en témoigne la Déclaration elle-même qui mentionne à plusieurs reprises que les libertés s'exercent dans le cadre des lois qui les réglementent.

Cette approche privilégiant la consécration des libertés n'est pas aujourd'hui abandonnée. On la retrouve au plan international avec l'adoption, au XXe siècle, de grandes déclarations dotées d'une forte puissance symbolique mais d'une faible puissance obligatoire. Tel est le cas de la Déclaration universelle des droits de l'homme votée par l'Assemblée générale des Nations unies en 1948. S'il est vrai qu'elle contient un certain nombre de droits essentiels consacrés pour la première fois dans un texte universel, elle présente l'inconvénient majeur de n'avoir que la force juridique d'une résolution de l'Assemblée générale des Nations unies. Elle est entièrement dépourvue de puissance contraignante, y compris pour les États qui l'ont votée. Des observations identiques peuvent être faites à propos de nombreuses conventions internationales, qui certes ont la puissance juridique d'un traité international, mais qui se bornent à proclamer un certain nombre de droits ou de libertés, en laissant finalement aux États le soin d'organiser concrètement leur mise en œuvre concrète, ou de ne pas l'organiser.

Dans cette démarche, la puissance de la règle trouve son origine dans la règle elle-même. Elle n'est évidemment pas sans danger, car elle risque d'induire pour les États une tentation qui consiste à affirmer les droits de l'homme et les libertés avec une solennité d'autant plus grande, et médiatisée, qu'elle ne s'accompagne d'aucune puissance réellement contraignante…

B. Le respect des procédures

Une approche plus pragmatique des libertés publiques considère que l'autorité de la règle trouve son origine dans le respect des procédures. La garantie des libertés ne résulte pas tant du caractère obligatoire de la norme qui les consacre que du caractère contraignant des procédures mises en place. L'État est alors obligé de se plier à certaines règles qui ont pour objet la protection de la personne.

La tradition libérale britannique illustre parfaitement cette démarche, qui s'est très largement développée dans le monde anglo-saxon. L'histoire d'Angleterre est émaillée d'une série de textes visant à limiter les droits de la Couronne, au profit non seulement du Parlement seul titulaire de la légitimité de l'élection, mais aussi de l'ensemble des citoyens. Le premier de ces textes, la Magna Carta de 1215, se présente comme une liste de concessions accordées par la Couronne, en l'occurrence Jean Sans Terre, aux grands féodaux. Liberté de circulation et droit de propriété sont alors affirmés comme des libertés. Plus tard, le Petition of Rights de 1628 prend l'apparence d'une concession accordée au Parlement par le roi Charles Ier. Le principe de légalité, mais aussi certaines garanties du procès pénal comme la nécessité de la peine, sont alors consacrés dans le droit positif. L'Habeas Corpus Act de 1679 pose les fondements de la procédure criminelle, avec le principe selon lequel toute personne en état d'arrestation doit être présentée à un juge. Enfin le Bill of Rights de 1689 organise un certain nombre de droits, parmi lesquels la prohibition des peines excessives, le principe du jugement par un jury, ou encore la motivation des décisions de justice.

Le pragmatisme est la caractéristique essentielle de cet ensemble normatif. D'une part, la conception britannique des libertés ne repose pas sur une philosophie des rapports entre l'individu et l'État. Il ne s'agit pas d'organiser un pacte social mais de protéger les droits des citoyens au moyen d'un certain nombre de procédures protectrices. D'autre part, cette analyse est indissociable du caractère parlementaire du régime britannique. La protection des libertés vise à restreindre les droits de la Couronne, pas ceux du Parlement dont les prérogatives sont au contraire renforcées. Celui-ci se présente alors comme le protecteur des droits de la personne.

Cette conception « procédurale » des libertés apparaît si étroitement liée au régime politique britannique qu'elle semble difficile à exporter. Elle n'est pas absente cependant du système américain de protection, même si le pragmatisme américain repose sur une analyse théorique fondée sur le contrat social 19.

Sans référence directe à un quelconque « modèle » britannique, le système français de protection des libertés publiques s'est également, à certaines périodes, tourné vers une démarche pragmatique et procédurale. À une époque où la loi était la norme suprême, sous la IIIe République, le Parlement a voté des textes essentiels consacrant un certain nombre de droits nouveaux, ignorés des constitutions antérieures, détachés de toute approche idéologique, et destinés à mettre en place des procédures protectrices. La loi du 1er juillet 1901 reconnaît ainsi la liberté d'association, liberté nouvelle à l'époque, et qui présente l'avantage de procurer une structure juridique permettant de créer des partis politiques. Surtout, ce texte met en place des procédures différenciées susceptibles de garantir la liberté d'association par un régime général de déclaration préalable, tout en autorisant le contrôle des pouvoirs publics sur certaines d'entre elles, les congrégations religieuses notamment.

Aujourd'hui encore, les garanties de procédure sont souvent considérées, en soi, comme des libertés publiques. Lorsque le Conseil d'État, dans le célèbre arrêt Canal, consacrait le double degré de juridiction comme principe général du droit, il l'envisageait comme une garantie essentielle des droits de la défense 20. De même, le droit à un procès équitable consacré par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme se traduit concrètement par la consécration d'un certain nombre de principes de procédure très concrets, comme le droit d'accès effectif à un tribunal, l'impartialité et l'indépendance de celui-ci, le droit d'être jugé dans un « délai raisonnable », etc. 21

C. L'idée de justice ou d'équité

Le droit peut enfin reposer sur l'idée de justice ou d'équité. Il est alors considéré comme le reflet des rapports sociaux, et la norme juridique est sollicitée pour répondre à une demande sociale.

Cette conception présente l'avantage de permettre une évolution rapide du droit, sous l'influence de l'évolution des mœurs ou des techniques. Cette évolution se traduit généralement par la revendication d'une liberté nouvelle, d'un « droit à » faire quelque chose ou à obtenir une prestation. C'est ainsi que les nouvelles techniques d'assistance médicale à la procréation donnent lieu aujourd'hui à la revendication d'un nouveau « droit d'avoir des enfants », revendication formulée par les couples hétérosexuels mais aussi homosexuels. Le législateur n'a pas encore consacré l'existence d'un tel droit, mais force est de constater qu'il est soumis à une pression relativement forte. L'idée de justice ou d'équité peut ainsi apparaître aujourd'hui comme le moteur immobile de l'évolution du droit des libertés publiques.

Cette analyse présente cependant des inconvénients, au regard du droit même dont elle prétend assurer l'évolution

D'une part, la norme juridique se trouve nécessairement dévalorisée, car son rôle se borne à enregistrer la demande sociale dès lors qu'elle est « juste » ou « équitable », pour la faire entrer dans le droit positif. Le législateur se voit plus ou moins privé de son pouvoir de décision et d'action, au profit d'un simple devoir de réaction à la demande sociale. On lui demande d'enregistrer, d'entériner, mais il ne détient plus la plénitude de la compétence.

D'autre part, la question se pose de l'autorité qui formule cette demande considérée comme « juste » ou « équitable ». La demande sociale s'exprime aujourd'hui par des intermédiaires, associations, lobbies, ONG etc.., qui ont le mérite de s'interroger sur l'évolution des libertés, mais dont le caractère représentatif laisse généralement à désirer, puisqu'ils ne reposent pas sur le principe électif. Le législateur risque alors de consacrer comme liberté une demande formulée par une minorité peu représentative de l'opinion, mais particulièrement active comme groupe de pression.

Enfin, le contenu même de la liberté ainsi consacrée risque de traduire une revendication dépourvue de toute possibilité de garantie effective. On songe par exemple au « droit à l'air pur » qu'un projet de loi avait envisagé de consacrer, et que le Parlement, dans sa sagesse, s'est empressé de supprimer, jugeant sans doute la disposition un peu trop imprécise. Dans ce cas, le risque est de privilégier le déclaratoire pour donner satisfaction à court terme, et à bon marché, à une opinion avide de formules symboliques et peu intéressée par l'organisation concrète des libertés.

Rechercher le fondement du droit dans la justice ou l'équité revient, paradoxalement, à dévaloriser la norme juridique, et à dévaloriser en même temps la fonction législative considérée comme une simple fonction d'enregistrement. La renaissance actuelle de l'École du droit naturel s'inscrit dans cette tendance, puisqu'elle vise à présenter les droits de l'homme comme reposant sur des valeurs universelles, insusceptibles d'être discutées dans leur contenu, et sur lesquelles le droit positif, et notamment le droit interne des États, n'a finalement que peu de prise.

Quoi qu'il en soit, le droit français s'est construit, et se construit toujours, par une stratification et une interpénétration de ces trois fondements. Les libertés publiques reposent ainsi sur l'autorité de la norme juridique, sur le respect des procédures, mais aussi sur l'idée de justice. Cette diversité fait évidemment sa richesse mais témoigne aussi de sa fragilité, car si la norme juridique a pour fonction de consacrer de nouvelles libertés, elle a également pour mission d'organiser leur garantie juridique et leur sanction.






PREMIÈRE PARTIE

LE DROIT DES LIBERTÉS PUBLIQUES




	


	Chapitre 1
	 
	LA CONSTRUCTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES



	Chapitre 2
	 
	L'AMÉNAGEMENT DES LIBERTÉS PUBLIQUES



	Chapitre 3
	 
	LES GARANTIES JURIDIQUES CONTRE LES ATTEINTES AUX LIBERTÉS PUBLIQUES



	CONCLUSION :
	 
	LA CLASSIFICATION DES LIBERTÉS PUBLIQUES












Chapitre 1

LA CONSTRUCTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES




	


	Section 1.
	 
	ÉVOLUTION HISTORIQUE



	§ 1.
	 
	Les doctrines individualistes et la prédominance du droit de propriété



	A.
	 
	La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789



	B.
	 
	Le retour à l'ordre par l'affirmation du droit de propriété



	§ 2.
	 
	Les doctrines des droits sociaux



	A.
	 
	Les textes précurseurs



	B.
	 
	La conciliation entre l'État libéral et les droits sociaux



	C.
	 
	Le Préambule de la Constitution de 1946



	§ 3.
	 
	
La « Troisième génération des droits de l'homme »




	Section 2.
	 
	L'INTERNATIONALISATION DES DROITS DE L'HOMME



	§ 1.
	 
	Les limites de l'approche universelle



	A.
	 
	Les instruments juridiques : la suprématie du déclaratoire



	B.
	 
	Des garanties peu efficaces



	§ 2.
	 
	Le succès de l'approche européenne



	A.
	 
	Les droits garantis : le parti pris libéral



	B.
	 
	La protection : le recours devant la Cour européenne des droits de l'homme



	C.
	 
	L'Union européenne et les droits de l'homme






1

		Le droit interne des libertés publiques est le produit d'une double évolution. Un mouvement historique tout d'abord, qui a conduit à la construction d'un système juridique par stratifications successives, par agrégats de différents courants de pensée qui se sont succédé sans se renier (Section 1). Un mouvement d'internationalisation ensuite, qui permet de constater qu'un grand nombre des dispositions applicables en droit français trouvent désormais leur origine dans des conventions internationales (Section 2).

Section 1. ÉVOLUTION HISTORIQUE

2

		Des stratifications successives ◊ Le droit contemporain s'est édifié par une construction historique particulièrement riche, développée au rythme de différents courants de pensée. Chaque courant a ajouté sa pierre à l'édifice, sans toutefois faire disparaître l'influence du précédent. Cet ensemble stratifié s'est construit lentement, mais on peut déceler trois grands types de doctrines, qui correspondent plus ou moins à trois grandes étapes de la pensée. On distinguera ainsi les doctrines individualistes qui reposent sur la prédominance du droit de propriété (§ 1), les doctrines des droits sociaux (§ 2), et enfin la « troisième génération des droits de l'homme » qui se présente comme une construction idéologique (§ 3).

§ 1. Les doctrines individualistes et la prédominance du droit de propriété

3

		Les doctrines individualistes marquent une première approche des libertés publiques, avec l'École du droit naturel. La période révolutionnaire voit la proclamation de droits nouveaux, essentiellement individuels. Il s'agit alors d'affirmer l'autonomie de l'individu face à l'État, au moyen de Déclarations solennelles qui précèdent généralement la constitution écrite. L'affirmation de ces droits nouveaux n'est donc pas détachable du constitutionnalisme, qui fait de la garantie des droits l'un des fondements du régime constitutionnel, au même titre que la séparation des pouvoirs. S'il est vrai que la période révolutionnaire a également vu apparaître l'embryon des droits sociaux, avec la Constitution montagnarde de 1793 qui est demeurée inappliquée, elle demeure néanmoins marquée par la domination des doctrines individualistes. Parmi les droits individuels désormais consacrés, le droit de propriété prend cependant une importance toute particulière et devient peu à peu le fondement même de l'organisation sociale. Cette évolution se manifeste dès la Déclaration des droits de l'homme et de citoyen de 1789 (A). Elle sera amplifiée à la fin de la Révolution, lorsque se manifestera une volonté de retour à l'ordre (B).

A. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789

4

		Œuvre de l'Assemblée Constituante, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen a été votée le 26 août 1789, dans le but de poser des principes directeurs susceptibles de guider les rédacteurs de la Constitution du 3 septembre 1791 22. Mais ce texte de dix-sept articles, au style lapidaire, a eu un retentissement qui dépasse largement son contexte historique, au point que l'universalisme apparaît sans doute comme sa caractéristique essentielle (1°). Quant à son contenu, la Déclaration privilégié une société libérale reposant les droits individuels et la propriété (2°). En dépit, ou peut-être à cause de son caractère ambitieux, la Déclaration de 1789 a mis cependant beaucoup de temps à acquérir la valeur juridique d'un texte de droit positif (3°).

1. L'universalisme des objectifs

5

		Les auteurs de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ont réalisé une œuvre à la fois ambitieuse et modeste. Ambitieuse, parce qu'il ne s'agit pas tant de poser des règles juridiques que de définir les bases d'une nouvelle société, en rupture totale avec l'Ancien Régime. La finalité de la Déclaration est de définir les droits de l'homme, mais aussi ceux du citoyen, cellule de base d'une nouvelle société politique. Modeste, parce que la Déclaration se borne à constater l'existence de droits inhérents à la qualité humaine, droits qui préexistent à leur consécration juridique. Elle ne prétend pas faire œuvre constructive, mais simplement énoncer des principes de droit naturel qui appartiennent à l'homme en tant qu'être humain. La Déclaration concerne ainsi potentiellement tous les hommes et toutes les sociétés humaines, dans une perspective à la fois universelle et intemporelle.

6

		Le droit naturel ◊ L'École du droit naturel est déjà présente chez Saint Thomas d'Aquin, qui affirme l'existence d'un droit antérieur à la formation de la structure étatique, un droit attaché à l'homme, et comme lui créé par Dieu. Au XVIe siècle, avec Grotius (De Jure belli ac pacis, 1624) et Pufendorf (Droit de la nature et des gens, 1672), le droit naturel va perdre sa dimension religieuse : attaché à la dimension humaine, il peut être appréhendé par la raison seule. Au XVIIIe siècle enfin, la philosophie des Lumières opère un renouveau du droit naturel en insistant sur le fait que l'État, y compris monarchique, est lié par ses principes auxquels il ne peut porter atteinte. La Déclaration de 1789 apparaît comme l'exact reflet de cette idéologie, dans la mesure où elle se propose de constater des droits qu'elle ne crée pas, des droits « inaliénables et sacrés » car intrinsèquement liés à la qualité humaine.

7

		L'état de nature et le contrat social ◊ L'École du droit naturel est liée à l'idéologie du contrat social, indispensable pour expliquer la formation de la société politique. L'état de nature originel est défini par l'inorganisation sociale, l'absence de contraintes pesant sur l'être humain qui bénéficie de fait d'une entière liberté. À partir de cette constatation commune, les auteurs divergent sur l'état de nature. Certains, comme Hobbes (Leviathan, 1651), y voient une sorte d'anarchie caractérisée par la domination du fort sur le faible, et finalement par un état de guerre perpétuelle. D'autres, comme Locke (Essai concernant l'origine, l'extension et la fin véritable du gouvernement civil, 1690) ou Rousseau (Du Contrat social, 1762) développent une conception plus optimiste. L'état de nature est présenté de manière pacifiée : l'homme y jouit d'une liberté parfaite, et l'exercice par chacun de cette liberté conduit à l'égalité. La loi naturelle s'établit alors sans qu'elle conduise au conflit ou à l'anarchie.

Dans les deux cas, le contrat social a pour fonction d'assurer le passage à la société civile. Pour Hobbes, il s'accompagne pour l'homme d'une aliénation totale des droits dont il bénéficiait dans l'État de nature. Pour Locke et Rousseau, cette aliénation n'est que partielle, l'homme ne renonçant qu'à la partie de sa liberté strictement nécessaire à la mise en place d'une société politique. Le contrat social se présente ainsi comme une soumission volontaire à la loi à laquelle chacun a consenti, car chacun détient une parcelle de la souveraineté (v. ss 13).

Ces fondements permettent de dégager l'originalité de la Déclaration de 1789. Elle n'est certes pas le premier texte affirmant l'existence de droits fondamentaux de l'individu. En Angleterre et aux États-Unis, des déclarations analogues avaient déjà été adoptées antérieurement, sans pour autant acquérir une audience universelle. L'Angleterre avait préféré consacrer des principes de procédure de nature à assurer une protection de l'individu face à l'État, principes dépourvus de la solennité de la Déclaration française. Quant aux États-Unis, ils ont opté pour un Bill of Rights qui fait partie de la constitution mais qui présente un caractère moins dogmatique que le texte français.

8

		Les droits de l'homme en Angleterre ◊ Les libertés publiques ont été consacrées en Grande-Bretagne par une série de textes d'abord destinés à assurer les droits du Parlement face à la Couronne. Ils ne garantissent donc les droits de l'homme qu'indirectement, dans la mesure où le Parlement a vocation à les protéger.

Le premier d'entre eux, la Magna Carta de 1215, se présente comme une liste de concessions accordées par la Couronne, en l'occurrence Jean Sans Terre, aux grands féodaux. Liberté de circulation et droit de propriété sont alors affirmés comme des libertés. Plus tard, le Petition of Rights de 1628 est accordé au Parlement par le roi Charles Ier. Le principe de légalité, mais aussi certaines garanties du procès pénal comme la nécessité de la peine pénètrent alors dans le droit positif. L'Habeas Corpus Act de 1679 pose les fondements de la procédure criminelle, avec le principe selon lequel toute personne en état d'arrestation doit être présentée à un juge. Enfin le Bill of Rights de 1689 consacre un certain nombre de droits, parmi lesquels la prohibition des peines excessives, le principe du jugement par un jury, ou encore la motivation des décisions de justice.

Cet ensemble normatif n'est pas seulement éloigné dans le temps de la Déclaration française de 1789. Il en est également très éloigné sur le plan idéologique. La démarche britannique ne vise pas à poser les principes d'une société politique mais plus modestement à garantir les droits de l'individu face à l'État, par des procédures faisant peser des contraintes sur les pouvoirs publics. Elle n'est donc pas réellement détachable du système parlementaire britannique et ne semble pas avoir eu d'influence substantielle sur les rédacteurs de la Déclaration française de 1789.

9

		Les droits de l'homme aux États-Unis ◊ L'influence du droit américain semble plus importante, ne serait-ce que parce que les textes américains sont contemporains de la Déclaration de 1789, et reposent comme elle sur le droit naturel. Les droits de l'homme ont en effet été consacrés aux États-Unis par la Déclaration d'Indépendance du 4 mai 1776. De la Virginie en 1776 au New Hampshire en 1784, les anciennes colonies anglaises ont ensuite adopté une série de déclarations solennelles précédant leur constitution. Enfin, mais il s'agit cette fois d'un texte postérieur à la Déclaration française de 1789, la constitution américaine a été complétée en 1791 par dix amendements qui constituent un Bill of Rights.

10

		On a beaucoup glosé à propos de l'influence de la conception américaine des droits de l'homme sur la Déclaration de 1789. Des contacts ont incontestablement existé entre les Pères Fondateurs américains et les rédacteurs de la Déclaration de 1789. Les historiens ont montré qu'avant de rédiger l'un des projets de déclaration soumis à l'Assemblée au début août 1789, Lafayette avait consulté Jefferson, séjournant alors à Paris. Le Comité de constitution, par l'intermédiaire de l'archevêque de Bordeaux, Champion de Cicé, avait même invité ce dernier à participer à ses travaux, invitation que l'Américain avait prudemment refusée au motif qu'un étranger n'avait pas à intervenir dans des débats qui visaient à modifier la forme du gouvernement français. De ces liens personnels entre Lafayette et Jefferson, de nombreux historiens, essentiellement américains, ont déduit une influence considérable de la pensée américaine sur la Déclaration française (G. Chinard, “Notes on the American Origins of the “DDHC”, Proceedings of the American Philosophical Society, vol. 98, 1954, p. 383 ; Robert R. Palmer, The Age of Democratic Revolution, the Challenge, Princeton, 1959).

Par la suite, cette question a donné lieu à des débats souvent passionnés. Le plus célèbre opposa Georg Jellinek et Émile Boutmy en 1902. Le premier prétendait que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'était qu'une pâle imitation des déclarations américaines antérieures, elles-mêmes inspirées des principes développés par Luther. Par voie de conséquence, la Déclaration française, inspirée des déclarations américaines, était le pur produit… du génie germanique ! À cette « tentative d'annexion de la Déclaration des droits de l'homme », Émile Boutmy a opposé un refus total de toute influence extérieure, y compris américaine, sur la Déclaration de 1789. Ce texte serait donc un pur produit… du génie français. Ce débat, aujourd'hui bien daté, montre que la revendication nationaliste n'a jamais épargné le domaine des droits de l'homme (É. Boutmy, « La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et M. Jellinek », Annales de l'École libre des Sciences politiques, 1902, t. XVII, p. 415 s.).

11

		L'originalité de la Déclaration de 1789 ne fait guère de doute si on considère que l'idéologie des droits de l'homme est finalement très différente dans les deux États.

La première différence essentielle réside dans le rapport à Dieu. La Déclaration d'Indépendance américaine s'ouvre sur cette formule célèbre : « Les hommes ont été dotés par leur Créateur de certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté et la recherche du bonheur ». Aux yeux des Pères Fondateurs, le droit naturel a donc été créé par Dieu. Les rédacteurs de la Déclaration française de 1789 ont usé quant à eux d'une formulation plus ambiguë, puisque le texte est placé « sous les auspices de l'Être Suprême ». À cet égard, la Déclaration française est théiste et non déiste. Elle reconnaît la nécessité de la foi, sans la rattacher à une religion révélée, car l'Être suprême est un être de raison. Le droit naturel n'est donc pas issu de la divinité. Il est appréhendé par la raison, et si Dieu est peut-être observateur, il ne crée pas la norme.

La seconde différence doit être recherchée dans la démarche suivie. La Déclaration américaine est pragmatique : il s'agissait pour les Pères Fondateurs de proclamer l'indépendance américaine, d'affirmer l'existence d'une nation aux yeux de l'Angleterre et du monde. En France au contraire, la Déclaration des droits de l'homme de 1789 se présente comme dogmatique. Son objet est de régénérer la société française, et plus largement d'offrir au monde les principes fondateurs de l'édification d'un corps politique légitime. Quand les États-Unis libéraient une nation, la France édifiait une société nouvelle.

La troisième et dernière différence réside par conséquent dans le caractère universaliste de la Déclaration française qui prétend poser des principes applicables à tout corps politique légitime. La Déclaration américaine en revanche se propose de poser des valeurs américaines, les valeurs d'un nouveau monde qui se définissent par leur opposition même à celles de l'ancien 23.

2. Le libéralisme du contenu

12

		Légalité ◊ L'omniprésence de la loi constitue l'une des constantes de la Déclaration de 1789, au point que le mot « loi » y est davantage mentionné que le mot « liberté » (la « loi » est mentionnée onze fois, et la « liberté » seulement quatre fois). Expression de la volonté générale, la loi détermine les bornes de la liberté. On peut même considérer qu'en 1789 la liberté se définit comme la soumission aux lois, conformément aux thèses de Jean-Jacques Rousseau, pour lequel la loi est l'expression du peuple en corps (v. ss 7). Elle ne saurait donc être oppressive et porter atteinte aux droits naturels consacrés par la Déclaration.

13

		Liberté ◊ La liberté est définie par l'article 4 de la Déclaration comme « pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », l'article 5 précisant ensuite que « la loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société ». C'est donc une vision individualiste de la liberté qui domine, et il n'est pas surprenant que les libertés consacrées en 1789 soient uniquement des libertés individuelles telles que la sûreté (art. 7), la liberté d'opinion (art. 10), ou la liberté d'expression, (art. 11).

Ce caractère individualiste des libertés consacrées n'est guère surprenant, si l'on songe que les rédacteurs de la Déclaration de 1789 étaient des hommes de robe, soucieux de mettre en place une société libérale, mais pas égalitaire. Ce choix idéologique apparaît à travers deux éléments, d'une part la place très relative attribuée au principe d'égalité, d'autre part celle prépondérante réservée au droit de propriété.

14

		Égalité ◊ En 1789, l'égalité apparaît comme une valeur de combat, et on doit observer que le débat sur la Déclaration a commencé à la Constituante le 17 août, soit moins de deux semaines après la célèbre Nuit du 4 août qui a vu l'abolition des privilèges. L'article 1er de la Déclaration énonce : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune ». La suite du texte décline les différentes modalités du principe d'égalité : égalité d'accès aux emplois publics (art. 6), devant les charges publiques (art. 13), et plus généralement égalité devant la loi (art. 6).

La Déclaration ne vise pourtant pas à établir une société égalitaire, mais se borne à affirmer que la loi ne doit pas être un facteur d'inégalité. Les inégalités considérées comme « naturelles » ne sont pas remises en cause. L'égalité des sexes demeure ignorée, et le demeurera encore longtemps. En 1790, le petit opuscule de Condorcet « Sur l'admission des femmes au droit de cité » fait ainsi l'objet de violentes critiques, y compris des Girondins pourtant proches de l'auteur. Il est vrai que ce dernier suggérait d'accorder le droit de vote aux femmes… De même, l'esclavage n'est pas remis en cause par l'Assemblée Constituante, et subsistera jusqu'en 1848. Enfin, l'égalité des fortunes n'est pas l'objet de la Déclaration de 1789 qui ne suggère pas l'idée d'un partage, même limité, de la propriété. C'est au contraire la propriété qui constitue le critère essentiel de la participation politique : la Constitution de 1791 accorde le droit de vote aux seuls « citoyens actifs », c'est-à-dire concrètement à ceux qui payent l'impôt.

15

		Propriété ◊ Le droit de propriété apparaît comme le fondement essentiel de la société libérale que les rédacteurs de la Déclaration entendent mettre en place. Il constitue la plus fondamentale des libertés, et les pouvoirs publics ne peuvent lui porter atteinte sans une nécessité constatée par la loi et sans versement d'une « juste et préalable indemnité ».

Mais le droit de propriété marque aussi les limites du principe d'égalité proclamé en 1789. De fait, la Déclaration de 1789 et la Constitution de 1791 font de la propriété un critère répartiteur des droits nouvellement consacrés. Ceux qui ne possèdent rien sont néanmoins titulaires de certains droits, en raison même de leur qualité humaine. Ils bénéficient ainsi de la liberté de pensée ou de la liberté d'aller et venir, mais l'exercice des droits du citoyen leur est interdit. Ceux qui sont propriétaires sont également titulaires de ces droits naturels, mais ils bénéficient en outre du droit de participer à la représentation politique. Est ainsi fondée la distinction entre « citoyens actifs » et « citoyens passifs » que consacre la Constitution de 1791. La propriété apparaît à cette époque comme la condition unique de la citoyenneté.

3. L'acquisition d'une valeur juridique

16

		La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen fait aujourd'hui partie du bloc de constitutionnalité. Mais l'acquisition de ce statut juridique s'est révélée particulièrement laborieuse. Ses rédacteurs concevaient la Déclaration comme un texte de nature politique, destiné à guider les constituants de 1791 en affirmant avec clarté les principes du droit naturel. Par la suite, la rapide succession des constitutions a écarté la question de la valeur juridique de la Déclaration de 1789. Il faut attendre la IIIe République pour voir se développer un débat nouveau sur sa valeur juridique, et c'est seulement avec la Ve République que la Déclaration de 1789 a clairement acquis une valeur constitutionnelle.

17

		La controverse sous la IIIe République ◊ Les trois lois constitutionnelles de 1875 établissant la IIIe République ne contiennent aucune disposition relative aux droits de l'homme. Pendant cette période, de très nombreuses lois protectrices des libertés publiques ont cependant été votées. Elles s'inspiraient souvent des principes posés en 1789, sans pour autant que la Déclaration des droits de l'homme puisse servir de fondement exprès à leur validité, dès lors que la question de la valeur juridique de la Déclaration elle-même n'était pas clarifiée. Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que la doctrine juridique de l'époque se soit penchée sur ce problème.

18

		Certains auteurs ont attribué à la Déclaration de 1789 valeur de droit positif.

– Pour Duguit, ce texte a valeur supra-constitutionnelle, car il exprime la loi fondamentale d'une nation, votée par l'Assemblée Constituante de manière définitive. Cette permanence de la Déclaration, ou plutôt de sa valeur juridique, trouve son origine, selon Duguit, dans le droit naturel lui-même, qui préexiste à l'État et auquel il ne saurait porter atteinte (L. Duguit, Traité de droit constitutionnel, E. de Boccard, 1930, vol. III, p. 612).

– Pour Hauriou, la Déclaration de 1789 a valeur constitutionnelle, car elle est un élément de ce qu'il appelle la « constitution sociale » de la France. Sous ce terme, il désigne l'ensemble des libertés individuelles juridiquement constatées, dans la Déclaration de 1789 et dans d'autres textes postérieurs. Cette « constitution sociale » se caractérise par sa permanence historique, alors que les institutions politiques sont marquées par une grande instabilité. La valeur juridique de la Déclaration de 1789 trouve son fondement, non dans un droit naturel d'une essence supérieure à l'État, mais dans une autolimitation de sa souveraineté que celui-ci a consenti. C'est donc l'État qui s'oblige juridiquement à respecter les libertés individuelles (M. Hauriou, Précis de droit constitutionnel, 2e éd., Sirey, 1929, p. 624 s.).

Dans les deux cas, l'analyse n'est guère satisfaisante. Duguit fonde la valeur juridique de la Déclaration de 1789 sur le droit naturel qui est une construction doctrinale sans écho dans le droit positif. Quant à Hauriou, sa thèse de l'autolimitation de la souveraineté de l'État revient à considérer que la Déclaration de 1789 est une norme juridique parce que l'État la reconnaît comme telle.

19

		D'autres auteurs refusent de considérer la Déclaration des droits de l'homme comme une norme de droit positif.

– Carré de Malberg reprend la thèse de l'autolimitation chère à Hauriou. Mais il considère que cette autolimitation du pouvoir étatique, qui seule peut garantir les libertés publiques, ne saurait intervenir que par une règle de droit. Or, il observe que la Déclaration de 1789 n'est même pas mentionnée dans les lois constitutionnelles de 1875, et n'est donc pas reprise par une règle de droit positif. Il n'est pas possible, selon lui, d'envisager que la Déclaration de 1789 ait traversé les années avec une valeur constitutionnelle : « De deux choses l'une, ou bien elle faisait partie intégrante de la Constitution de 1791, et, en ce cas, elle a disparu avec cette constitution ; ou au contraire, elle était distincte de l'acte constitutionnel de 1791, et elle ne faisait qu'énoncer les idées essentielles et fondamentales qui devaient servir de base à la constitution positive. Mais alors, elle n'était plus que la partie dogmatique d'une Déclaration de vérités philosophiques [...] » (R. Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale de l'État, réédition CNRS, 1962, p. 581).

– Esmein rejoint cette thèse en affirmant que la Déclaration est un énoncé de principes de droit naturel qui ont eu une grande influence intellectuelle sur le constituant de 1791 mais qui ne peuvent être considérés comme des prescriptions juridiques ayant l'efficacité des règles de droit positif. (A. Eismein, Éléments, 7e éd., t. 1, p. 560).

20

		La IIIe République, reprenant les thèses de Carré de Malberg et d'Esmein, refuse de considérer la Déclaration de 1789 comme un texte de droit positif. En témoigne la jurisprudence du Conseil d'État qui préférait créer de manière prétorienne des principes généraux du droit au contenu largement inspiré de la Déclaration.

Ainsi, dans l'arrêt Roubeau du 9 mai 1913, le Conseil d'État refuse-t-il d'annuler des dérogations accordées par un maire à un règlement sanitaire municipal qui limitait la hauteur des constructions, dérogations que le requérant contestait en invoquant le principe d'égalité devant la loi, mentionné dans l'article 6 de la Déclaration de 1789. La Haute Juridiction refuse de viser la Déclaration de 1789 tout en énonçant que le principe d'égalité devant la loi est un principe général du droit (CE 9 mai 1913, Roubeau, Rec. CE, P. 521). Jèze, commentant cette jurisprudence, estime que les dispositions de la Déclaration de 1789 constituent « un idéal à réaliser », mais n'ont pas, en soi, valeur de droit positif (G. Jèze, « Valeur juridique des principes contenus dans les déclarations des droits », RD publ. 1913. 229 ; B. Jeanneau, Les principes généraux du droit dans la jurisprudence administrative, Sirey, 1954, p. 7 s.).

21

		L'acquisition d'une valeur juridique par intégration au Préambule de la Constitution de 1946 ◊ Avec la Constitution de 1946, la question se pose en termes nouveaux, car son Préambule « réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 ». La valeur juridique de la Déclaration de 1789 est alors déterminée par celle du Préambule de 1946.

Dans un premier temps, certains auteurs ont considéré que ce texte ne pouvait avoir valeur constitutionnelle, dès lors qu'une violation du Préambule ne faisait l'objet d'aucune sanction. En effet, le timide contrôle de constitutionnalité exercé par le Comité constitutionnel ne pouvait s'exercer que sur les dispositions figurant dans les titres I à X de la Constitution c'est-à-dire sur l'organisation des institutions. À cet argument, MM. Rivero et Vedel ont opposé une doctrine qui allait devenir rapidement majoritaire : « Le contrôle de constitutionnalité est la conséquence peut-être logique de la supériorité des lois constitutionnelles sur les lois ordinaires. C'est peut-être en fait la seule sanction pleinement efficace, mais son absence ne signifie pas que cette supériorité n'existe pas ». Autrement dit, le Préambule de 1946 a valeur constitutionnelle, et avec lui les dispositions de la Déclaration de 1789, même si sa violation n'est pas juridiquement sanctionnée par le contrôle constitutionnalité 24.

La jurisprudence s'est rapidement ralliée à cette position, en considérant que les principes posés par la Déclaration de 1789 ont valeur de droit positif, par le vecteur de leur intégration au Préambule de 1946.

Le juge judiciaire a le premier statué en ce sens, dans une décision rendue par un juge du fond. Par un jugement du 22 janvier 1947, le tribunal civil de la Seine a annulé une disposition antisémite contenue dans un testament, en s'appuyant directement sur l'article 6 de la Déclaration de 1789 qui pose le principe de l'égalité devant la loi de tous les citoyens « sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». (TGI Seine, 22 janv.1947, V. c/ Dame B., Gaz. Pal. 1947. I. 67).

Le Conseil d'État s'est montré plus réticent à admettre la valeur juridique du Préambule de 1946, et donc par ricochet celle de la Déclaration des droits de l'homme. Dans le célèbre arrêt Dehaene rendu en Assemblée le 7 juillet 1950, il a d'abord apprécié la légalité de sanctions disciplinaires au regard du principe du droit de grève affirmé par le Préambule de 1946 (CE, ass., 7 juill. 1950, Dehaene, Rec. CE 426, RD publ. 1950. 691, concl. Gazier, note Waline). Dans un second temps, la Haute Juridiction a finalement accepté de contrôler la légalité d'un acte administratif au regard de la Déclaration de 1789 elle-même (CE 7 juin 1957, Condamine, RD publ. 1958. 98, note Waline).

22

		La Constitution de 1958 ◊ Depuis 1958 et l'apparition d'un pouvoir réglementaire autonome, la valeur juridique de la Déclaration de 1789 a été confirmée.

Le Conseil d'État énonce ainsi dans un arrêt de 1959, Syndicat général des ingénieurs conseils, que le pouvoir réglementaire autonome doit respecter « les principes généraux du droit [...] résultant notamment du Préambule de la Constitution ». L'année suivante, dans sa décision Société Eky du 12 février 1960, il apprécie directement la légalité d'un règlement autonome au regard des dispositions de la Déclaration de 1789 25.

Dès 1973, le Conseil constitutionnel accepte d'apprécier la conformité des lois aux dispositions du Préambule. Il considère comme non conforme à la Constitution une disposition de la loi de finances qui limitait la possibilité pour certains contribuables d'apporter la preuve contraire à une décision de taxation d'office les concernant. Le Conseil estime qu'une telle restriction est constitutive d'une discrimination entre les contribuables, qui « porte atteinte au principe d'égalité devant la loi contenu dans la Déclaration de 1789 et solennellement réaffirmé par le Préambule de la Constitution » 26. Depuis cette date, le Conseil se réfère très fréquemment à la Déclaration de 1789 dans le cadre de son contrôle.

C'est ainsi que, dans sa décision du 16 janvier 1982, il apprécie le principe des nationalisations au regard du droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration de 1789. Il réaffirme à ce propos que ces dispositions pourtant bicentenaires conservent aujourd'hui « pleine valeur constitutionnelle » 27.

B. Le retour à l'ordre par l'affirmation du droit de propriété
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		Le retour à l'ordre ◊ Le libéralisme de la Déclaration de 1789 a été rapidement mis à l'épreuve. La proclamation de la République en septembre 1792 a abrogé de facto la Constitution de 1791 et la Constitution montagnarde de 1793 est précédée d'une nouvelle déclaration, plus soucieuse de mettre en place une démocratie directe et de consacrer des droits nouveaux, sociaux et collectifs. Mais cette déclaration subit le même sort que la Constitution de 1793. Invoquant la guerre extérieure, la Convention en ajourne purement et simplement l'application « jusqu'à la paix », le 19 vendémiaire an II (10 octobre 1793). Tous les pouvoirs de l'État sont exercés par le Comité de Salut Public et s'installe alors un régime de terreur bien éloigné de l'idéal de 1789.

La Chute de la Montagne le 9 thermidor an II (27 juillet 1994) et l'avènement de la Convention thermidorienne marquent la volonté d'un retour à l'ordre qui transcende la succession des régimes, le Directoire, l'Empire et la Restauration monarchique. Dans tous les cas, le droit de propriété constitue le socle de la société nouvelle.

1. La Déclaration des droits et des devoirs de l'an III
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		Les devoirs de l'homme et du citoyen : le conservatisme dans la société ◊ La Constitution du 5 Fructidor an III, qui met en place le régime du Directoire, est précédée d'une « Déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen » : vingt-deux articles sont consacrés aux droits, et neuf aux devoirs du citoyen.

L'existence même de ces devoirs montre que la société n'est plus perçue comme l'expression du contrat social, mais bien davantage comme une organisation sociale. Il appartient d'ailleurs au législateur d'assurer « le maintien de la société » (art. 1er de la Déclaration des devoirs), ce qui témoigne d'un véritable conservatisme politique. De son côté, l'individu a des devoirs qui consistent essentiellement « à vivre soumis aux lois, et à respecter ceux qui en sont les organes » (art. 3 de la Déclaration des devoirs). Alors que la Déclaration de 1789 développait une culture de la participation, celle de 1795 met en œuvre une culture de la soumission.
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		La propriété comme fondement de l'ordre social ◊ Comme en 1789, la propriété est consacrée comme un droit de l'homme (art. 1er et art. 5 de la Déclaration des droits). Il est même précisé que « c'est sur le maintien des propriétés que reposent [...] toutes les productions, tout moyen de travail, et tout l'ordre social ». Le fondement de l'ordre social réside ainsi davantage dans la propriété que dans la liberté ou l'égalité.

Il est vrai que l'on trouve dans la Déclaration de 1795 certains principes de 1789, notamment en matière de sûreté, d'égalité devant la loi, devant l'impôt et dans l'accès aux emplois publics. Les droits du citoyen ne sont en revanche pas clairement évoqués. On préfère leur substituer une sorte de morale sociale aux contours très imprécis et qui ne distingue guère la sphère publique de la sphère privée. Il est ainsi mentionné que « nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon époux » (art. 4 des « Devoirs »). Les dispositions plus précises sont renvoyées au texte de la Constitution du 5 Fructidor an III. Son titre XIV, sous le nom de « Dispositions générales », garantit notamment la liberté d'expression et de presse (art. 353), la liberté religieuse (art. 354), le droit de pétition (art. 364).

Ce titre XIV de la constitution s'attache surtout à décliner la garantie du droit de propriété, sous toutes ses formes. Est consacrée la liberté de créer une entreprise (art. 355), la propriété des inventions (art. 357), l'inviolabilité des propriétés et du domicile (art. 359). Surtout, les acheteurs de biens nationaux voient confirmer leur droit sur ces propriétés : « La Nation française proclame [...] qu'après une adjudication légalement consommée des biens nationaux, l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé …) »(art. 374). Le droit de propriété ainsi conçu a donc pour fonction essentielle de garantir un nouvel ordre social au profit d'une bourgeoisie qui s'est considérablement enrichie avec la Révolution.

2. La Constitution du 22 Frimaire an VIII et le sénatus-consulte du 28 Floréal an XII
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		Cette conception des libertés n'a pas été fondamentalement modifiée par la Constitution du 22 Frimaire an VIII qui met en place le Consulat, ni d'ailleurs par le sénatus-consulte du 28 Floréal an XII qui s'ouvre par la célèbre formule : « Le gouvernement de la République est confié à un empereur ». Aucun de ces textes constitutionnels ne s'accompagne d'une déclaration des droits et les dispositions relatives aux libertés sont relativement sommaires. La Constitution de l'an VIII se borne à rappeler qu'elle est fondée « sur les vrais principes du gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété, de l'égalité et de la liberté ». L'ordre dans lequel ces droits sont évoqués indique clairement leur hiérarchie : la propriété est désormais le premier des droits de l'homme, celui sur lequel les autres reposent.

Cette période du Consulat et de l'Empire ne doit cependant pas être réduite à la simple analyse des textes constitutionnels. La consécration des droits et libertés n'est certes plus une priorité, et le régime impérial n'est guère soucieux de respecter le principe de sûreté ou la liberté de presse. Le droit positif reconnaît et développe cependant le principe d'égalité devant la loi, avec la rédaction du Code civil et du Code pénal. Ces droits qui ne sont pas consacrés dans les dispositions constitutionnelles vont cependant modifier sensiblement l'organisation de la société, par la voie législative.

3. Le Droit public des Français et la Charte de 1814
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		La restauration monarchique ◊ Après la Chute de l'Empire, la restauration monarchique s'accompagne d'une volonté de mettre en place un constitutionnalisme libéral et conservateur. Louis XVIII déclare ainsi, dans la Déclaration de Saint-Ouen du 2 mai 1814, qu'il a « résolu d'adopter une constitution libérale ». La Charte de 1814 est donc octroyée par le roi le 4 juin 1814. Elle affirme la souveraineté royale, et déclare « renouer la chaîne des temps que de funestes écarts avaient interrompue ». Le texte est même daté par le roi de « l'an de grâce 1814 et de notre règne le dix-neuvième », fiction juridique qui permet de considérer la période révolutionnaire comme n'ayant jamais existé. Cette affirmation ne signifie pas cependant que l'acquis de la Révolution soit totalement abandonné au profit d'un retour pur et simple à l'Ancien Régime. Au contraire, la Charte de 1814 veut concilier la restauration monarchique avec la conservation de la société nouvelle issue de la période révolutionnaire.
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		La conservation de la société nouvelle ◊ La Charte de 1814 est précédée d'un chapitre préliminaire d'une douzaine d'articles, intitulé « Droit public des Français ». S'il ne s'agit pas d'une « déclaration des droits » au sens traditionnel, l'objet de ce chapitre demeure cependant de consacrer un certain nombre de libertés : liberté de religion, de presse, égal accès aux emplois publics, égalité devant l'impôt, droit de pétition individuel.

L'existence même du « Droit public des Français » montre qu'il n'est pas question de restaurer la monarchie absolue ou la société d'Ancien Régime. Mais son objet n'est pas davantage de consacrer des droits naturels perçus comme universels. Tout au plus s'agit-il d'établir un statut juridique du citoyen, par la reconnaissance de quelques libertés au contenu pour le moins étriqué. C'est ainsi que l'égalité n'existe que devant la loi (art. 1), et que si la liberté de conscience est en principe garantie (art. 5), elle doit s'accommoder du principe selon lequel « la religion catholique, apostolique et romaine est la religion d'État » (art. 6).

Le droit garanti le plus formellement en 1814 est évidemment le droit de propriété. L'article 10 reprend sensiblement la formulation de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable » (art. 10). Surtout, ce droit de propriété protège également les acheteurs de biens nationaux : « Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales [...] » (art. 9). Il n'est pas question de rendre à la noblesse et au clergé les biens perdus pendant la Révolution.

Cette protection de la société nouvelle s'étend aux activités révolutionnaires elles-mêmes. Un véritable droit à l'oubli est consacré concernant « toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la restauration [...] ». La restauration monarchique s'accompagne donc d'une volonté de continuité sociale et de garantie du droit de propriété, considéré comme le plus essentiel des acquis de la Révolution.

La seconde Charte de 1830 ne modifie pas l'équilibre essentiel mis en place en 1814 et reprend les principales libertés figurant dans le « droit public des Français », ajoutant seulement la garantie de la liberté de la presse, objet même de la révolution des Trois Glorieuses (art. 7 de la Charte de 1830).
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		De 1789 à 1830, la rapide succession des régimes politiques s'accompagne d'une relative continuité dans la conception des libertés publiques, fondée sur le libéralisme et le poids particulier du droit de propriété. À une conception idéaliste des libertés succède une vision plus pragmatique, et à l'évidence plus conservatrice. En 1789, les rédacteurs de la Déclaration entendent poser les bases d'une société nouvelle. Par la suite, et dès le Directoire, il s'agit davantage de protéger les possédants, et de manière plus précise ceux que la Révolution a enrichis : « On goûte un plaisir philosophique à considérer que la Révolution a été faite en définitive pour les acquéreurs de biens nationaux et que la Déclaration des droits de l'homme est devenue la charte des propriétaires » 28. Cette formule d'Anatole France témoigne d'un conservatisme qui s'alimente d'une crainte réelle des effets égalitaristes des doctrines des droits sociaux.

§ 2. Les doctrines des droits sociaux
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		Très tôt, l'école individualiste et libérale a été critiquée pour son caractère abstrait, au regard notamment du principe d'égalité. Limité à l'égalité devant la loi, il lui était reproché de ne permettre aucune évolution des structures sociales. S'est développée en réaction une idéologie fondée sur la mise en œuvre d'un principe d'égalité concrète, d'égalité de fait, allant de pair avec le développement d'un système démocratique. Mais cette idéologie des droits sociaux ne rejette pas pour autant le libéralisme dominant depuis 1789. Au contraire, il s'agit seulement d'ajouter de nouvelles libertés à celles déjà consacrées. Il n'y a pas négation mais complémentarité.

Dans un premier temps, les doctrines des droits sociaux sont restées marginales et les dispositions constitutionnelles qui les consacrent demeurent exceptionnelles, en 1793 et en 1848 (A). Si elles ne sont pas formellement reprises dans les constitutions suivantes, elles acquièrent néanmoins une influence plus sensible sous le Second Empire et surtout sous la IIIe République. La période qui s'étend de 1852 à 1875 voit ainsi se développer une recherche de la conciliation entre l'État libéral et les droits sociaux (B). Le Préambule de 1946 marque enfin l'apogée des doctrines des droits sociaux, cette fois directement influencées par l'idéologie marxiste (C).

A. Les textes précurseurs

1. La Déclaration montagnarde du 24 juin 1793
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		Un intérêt rhétorique ◊ La Constitution de l'an I (1793) présente aujourd'hui un intérêt rhétorique, puisqu'elle n'a jamais été mise en œuvre. Le Comité de Salut Public a en effet décidé d'en suspendre l'application jusqu'à la paix, et la Chute de la Montagne la 9 Thermidor an II (27 juillet 1794) marquera l'abandon pur et simple d'une Constitution tristement associée à la période de la Terreur. La Déclaration qui la précède conserve cependant aujourd'hui encore une importante valeur symbolique. C'est en effet le premier texte fondé sur le principe démocratique et désireux de mettre en place des droits sociaux.
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		Démocratie directe et souveraineté populaire ◊ La Déclaration montagnarde associe les droits de l'homme à la démocratie, et même à la démocratie directe. Elle adopte le principe de la souveraineté populaire (art. 25) et précise que « chaque citoyen a un droit égal de concourir la formation de la loi » (art. 29). Lorsque les droits du peuple sont violés par le gouvernement, « l'insurrection est [...] le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs » (art. 35).

Cette souveraineté populaire se traduit par l'adoption du suffrage universel masculin. Peuvent voter tous les hommes âgés de 21 ans et même certains étrangers installés durablement en France ou qui ont « bien mérité de l'humanité » (art. 4 de l'acte constitutionnel). Ce droit de suffrage est utilisé pour élire non seulement les membres du Corps législatif mais également ceux du Conseil exécutif, qui sont choisis par le Corps législatif sur une liste préparée par les assemblées électorales des départements.

Avec le recours au référendum, la Constitution de l'an I met également en place le premier système de démocratie directe. Elle connaît en effet le référendum constituant mais aussi législatif avec un système de veto populaire qui permet aux assemblées départementales de s'opposer aux textes votés par le Corps législatif.
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		La primauté de l'égalité concrète ◊ L'égalité est proclamée comme un droit « naturel et imprescriptible », mentionnée avant la liberté, la sûreté et la propriété (art. 2 et art. 3). Ses aspects abstraits, qui figuraient déjà dans la Déclaration de 1789, sont évidemment mentionnés, notamment l'égalité devant la loi (art. 4), et devant l'accès aux emplois publics (art. 5). Mais figurent également des droits qui s'analysent en autant de prestations dont l'objet est de rétablir une certaine égalité sociale. C'est ainsi que le droit à l'instruction est consacré, car c'est « le besoin de tous » (art. 22). De même, le droit au travail et le droit aux secours publics sont mentionnés dans l'article 21 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »

Cette émergence des droits sociaux n'a eu, rappelons-le, aucune traduction dans le droit positif. Sur le plan idéologique toutefois, elle a souvent permis de présenter la Déclaration de 1793 comme un texte « pré-socialiste », voire « pré-marxiste ». S'il est vrai qu'elle a servi de référence à l'idéologie socialiste, elle ne saurait cependant y être directement rattachée. D'une part, une telle analyse relève à l'évidence de l'anachronisme, car le mouvement socialiste ne se développera qu'une trentaine d'années plus tard. D'autre part, la Déclaration de 1793 ne remet pas en cause la société libérale et les droits individuels consacrés en 1789. Le droit de propriété y est consacré avec la même vigueur comme inaliénable et sacré (art. 2) et protégé dans tous ses aspects, y compris la liberté du commerce et de l'industrie (art. 16).

La Déclaration montagnarde n'a pas pour objet de modifier les structures sociales mais de donner à chacun ce que l'on appellerait aujourd'hui « l'égalité des chances ». De fait, les libertés consacrées en 1789 demeurent fondamentales, le constituant de 1793 cherchant seulement à améliorer concrètement leur exercice.

2. La Constitution du 4 novembre 1848
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		Principes fondateurs ◊ Contrairement à la Constitution de l'an I, celle de 1848 a été effectivement appliquée, mais durant une très courte période. Dès 1851 en effet, le coup d'État de Louis-Napoléon Bonaparte met fin à la Seconde République qu'elle a instituée pour céder la place au Second Empire. Ces quatre années ont toutefois marqué de leur empreinte l'histoire des libertés publiques. D'une part, la révolution de 1848 s'accompagne d'une forte revendication en faveur des libertés, suffrage universel et liberté de presse notamment. D'autre part, la Constitution de 1848 est le premier texte à s'inspirer de l'idéologie socialiste. Encore s'agit-il d'un socialisme plus humaniste que dogmatique, davantage inspiré de Proudhon et de Louis Blanc que de Marx. En témoigne l'apparition de la « fraternité » aux côtés de la liberté et de l'égalité comme fondement de la République française (art. IV du Préambule de la Constitution).
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		Cette influence socialiste ne doit cependant pas être surestimée.

Sur le plan politique tout d'abord, les constituants s'efforcent de concilier l'aspiration socialiste et la réaction conservatrice qu'elle suscite. Les journées de juin (23 au 26) ont vu une répression très dure des émeutes ouvrières provoquées notamment par la fermeture des ateliers nationaux. La formation d'un puissant « parti de l'ordre », réunissant orléanistes et légitimistes dans une même peur sociale, amène un nouvel équilibre politique qui exclut les socialistes du gouvernement.

Sur le plan idéologique ensuite, les constituants ne désirent pas rompre avec la tradition de 1789. Ils se réfèrent au droit naturel, en proclamant que « la République française reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives » (art. III du Préambule). La plupart des droits consacrés en 1789 sont d'ailleurs repris dans le chapitre II de la constitution : sûreté (art. 2), liberté de conscience et de culte (art. 7), égalité d'accès aux emplois publics (art. 10), et propriété présentée comme « une des bases de la République » (art. IV du Préambule).

D'autres libertés consacrées en 1789 sont approfondies. Tel est le cas, au premier chef, du droit de suffrage. La Constitution de 1848 consacre le suffrage universel masculin qui permet d'élire à la fois le corps législatif et le Président (art. 24). De même, la liberté de presse est désormais présentée comme une modalité d'exercice de la liberté d'expression et il est précisé que « la presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure » (art. 8). Enfin, le principe d'égalité se traduit par l'abolition de l'esclavage (art. 6). 
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		Les droits collectifs et sociaux ◊ Cet attachement très affirmé aux libertés de 1789 s'accompagne cependant d'une ouverture aux droits collectifs et sociaux.

– Droits collectifs, car on assiste à un recul de l'individualisme qui marquait la Déclaration de 1789. Est ainsi consacrée la liberté d'association, de même que le droit de pétition (art. 8). On voit aussi apparaître la référence à des organismes collectifs, « institutions de prévoyance et de crédit, institutions agricoles » qui ont pour mission de délivrer certaines prestations (art. 13). Le titulaire des droits n'est plus individu abstrait comme en 1789, mais un homme placé dans une certaine situation sociale, au sein d'une famille, d'une relation de travail, un homme « situé » dans le sens où l'entendait Georges Burdeau.

– Droits sociaux, à une époque où le développement du machinisme et du capitalisme provoque une misère ouvrière peu compatible avec l'idéal de fraternité affiché par les constituants. C'est pourquoi l'article VIII du Préambule, proclame que « la République doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail, dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler ». On assiste à une prise de conscience du rôle de l'État en matière sociale. Il lui appartient « d'assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société, d'augmenter l'aisance de chacun [...] ». (art. I du Préambule). Mais cette prise de conscience ne s'accompagne d'aucune mise en œuvre concrète, d'aucune prestation effective. La fermeture des ateliers nationaux, qui sera la cause des émeutes de juin 1848, apparaît au contraire comme la négation même de ces objectifs généreux. Le « socialisme » de 1848 semble fait de formules déclaratoires, qui disparaîtront avec le coup d'état du 2 décembre 1851.

B. La conciliation entre l'État libéral et les droits sociaux
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		Les droits sociaux ne figurent, jusqu'en 1946, que dans deux constitutions. La première, celle de 1793, n'a jamais été appliquée, et la seconde, celle de 1848, n'a duré que quatre années et s'est achevée par un coup d'État. Doit-on en déduire une véritable et durable désaffection à l'égard de cette idéologie ? Rien n'est moins certain, car la rareté de sa consécration juridique traduit seulement la faiblesse des forces politiques qui la défendent. Après 1848, la France connaît une succession de régimes politiques, tantôt autoritaires, tantôt libéraux. Mais aucun d'entre eux ne rejette totalement ni durablement les doctrines des droits sociaux.

1. L'Empire libéral
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		De l'Empire autoritaire à l'Empire libéral ◊ Le régime inauguré par le coup d'État du 2 décembre 1851 connaît une évolution inverse de celle de la Seconde République. Alors qu'elle avait évolué du libéralisme vers l'autoritarisme, il fait le chemin opposé, de l'autoritarisme vers le libéralisme. Selon la formule de Jules Simon, la Constitution du 14 janvier 1852 met en place « une démocratie sans liberté ». Il s'agit d'un régime présidentiel fort dans lequel « le Président de la République est responsable devant le peuple, auquel il a toujours le droit de faire appel ». Subsiste un droit de suffrage réel, mais dont le Prince Président fait un usage plébiscitaire. Un sénatus-consulte du 7 novembre 1852 rétablit ensuite la dignité impériale, sans modifier l'essentiel de la Constitution.

À l'exception du droit de suffrage, ces textes ne garantissent aucune liberté et la Constitution est dépourvue de Déclaration des droits ou de Préambule. Seul l'article 1er dispose que « la Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public des Français ». Mais cette formule est une simple figure de rhétorique, car le droit positif n'est guère libéral. La presse et de la librairie font l'objet d'un contrôle étroit. Surtout, l'Empire autoritaire se construit sur la crainte des émeutes ouvrières : les associations ouvrières qui s'étaient développées en 1848 sont désormais interdites, et leurs chefs proscrits. La liberté de réunion est soumise à un régime d'autorisation particulièrement rigoureux.

Peu à peu cependant, l'Empire évolue vers un régime plus libéral, grâce à une opposition constitutionnelle qui aspire à une meilleure garantie des libertés publiques. Dans le débat sur l'adresse, Thiers réclame ainsi, le 11 janvier 1864, les « libertés nécessaires ». Or, la première liberté qui bénéficie de ce mouvement est le droit de coalition garanti par la loi du 25 mai 1864, droit dont bénéficie le mouvement ouvrier qui peut désormais se structurer et utiliser la grève dans les relations de travail. On voit ainsi ressurgir les droits sociaux là où ne les attendait guère, au cœur d'un régime autoritaire qui recherche l'adhésion populaire. De manière moins inattendue, la liberté de presse est sensiblement libéralisée (loi du 11 mai 1868) de même que la liberté de réunion (loi du 6 juin 1868). Le régime évolue vers le libéralisme, jusqu'au sénatus-consulte du 20 avril 1870 qui établit l'Empire parlementaire, trop tard cependant pour assurer sa survie : le ministère Emile Ollivier est renversé le 9 août 1870, après les premiers revers militaires de la guerre de 1870.

2. La IIIe République
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		Le libéralisme ◊ On sait que la « Constitution » de la IIIe République est formée de trois lois ordinaires qui décrivent les institutions et ne laissent aucune place à une Déclaration des droits. Cette absence ne doit pas être interprétée comme un refus de consacrer les libertés publiques, mais bien davantage comme l'expression de leur pénétration dans les mœurs politiques et parlementaires, le témoignage de leur banalisation.

Loin de conduire à l'immobilisme, cette absence de dogmatisme a suscité l'épanouissement et l'approfondissement des libertés publiques. Dès lors que la loi est la norme suprême de l'ordre juridique de la IIIè République, le Parlement a pu garantir des libertés nouvelles, sans autres contraintes que celles de la procédure législative ordinaire. La période qui s'étend de l'arrivée au pouvoir des républicains en 1877 à 1914 marque ainsi un enrichissement considérable du droit des libertés publiques, par la voie législative. Une loi du 30 juin 1881 organise la liberté de réunion, celle du 29 juillet 1881 consacre et aménage de manière très libérale la liberté de la presse. Il en est de même pour la liberté d'association issue de la célèbre loi Waldeck-Rousseau du 1er juillet 1901.
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		Les droits économiques et sociaux ◊ Ce travail législatif sans précédent trouve un développement particulièrement important dans le domaine des droits économiques et sociaux.

Sur le plan idéologique, la IIIe renoue avec la tradition de 1848. C'est ainsi que Léon Bourgeois, pour développer l'idéologie du solidarisme, s'appuie directement sur les travaux de Proudhon 29. Le lien entre 1848 et la IIIe République apparaît incontestable, cimenté par les travaux d'Auguste Comte puis par ceux d'Emile Durkheim. Tous deux s'interrogent sur les rapports entre l'individualisme et le socialisme, au sein d'une société industrielle. Tous deux récusent l'idéologie marxiste et le refus de la propriété privée qui y est associé. En cela, ils se situent dans la ligne des révolutionnaires de 1848 qui souhaitaient améliorer l'organisation sociale, sans pour autant en bouleverser les fondements traditionnels 30.

De fait, la IIIe République intègre les droits économiques et sociaux en même temps qu'elle étend les libertés individuelles. C'est ainsi que la loi du 21 mars 1884 « relative à la liberté d'association professionnelle » légalise pour la première fois le syndicalisme. Par la suite, de nouveaux droits liés au travail sont consacrés : interdiction du travail des enfants de moins de douze ans (1892), abaissement de la durée du travail à dix heures par jour (1892), droit au repos hebdomadaire (1906). Apparaissent également des droits sociaux fondés sur le principe de solidarité, comme le droit à l'indemnisation des accidents du travail mis en place par la loi du 9 avril 1898. La période du Front Populaire, davantage marquée par l'idéologie marxiste, voit ensuite le développement de ces droits sociaux avec une série de lois votées en juin 1936 : conventions collectives, droit aux congés annuels payés, et semaine de quarante heures.

Bien que non formulés dans un texte de valeur constitutionnelle, les droits sociaux ne sont pas rejetés durant la période qui s'étend de 1852 à 1940. Avec la seconde guerre mondiale et le gouvernement de Vichy, ils disparaissent cependant, comme d'ailleurs la plupart des libertés individuelles. Il faut attendre le Préambule de la constitution de 1946 pour les voir reparaître, avec cette fois une valeur constitutionnelle affirmée.

C. Le Préambule de la Constitution de 1946
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		La Constitution de 1946 renoue avec la tradition des déclarations des droits, abandonnée depuis 1848. Le « Préambule » qui figure en exergue se propose de réaffirmer les droits de l'homme de 1789 et de les compléter par des libertés concrètes qui se réfèrent aux droits sociaux tout en les dépassant.

– La référence à 1789 apparaît indispensable au constituant, après un conflit mondial durant lequel les droits les plus élémentaires avaient été bafoués. Le Préambule s'ouvre en conséquence sur cette formule solennelle : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir ou de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion, ni de croyance, possède des droits inaliénables ». Les principes de 1789 sont non seulement repris, mais aussi approfondis et complétés. On assiste ainsi à un élargissement du principe d'égalité, avec notamment la reconnaissance de l'égalité entre l'homme et la femme (al. 3) 31.

– Les libertés concrètes viennent compléter les libertés abstraites de 1789 et imposent à l'État des prestations positives. Elles dépassent à cet égard les droits sociaux du travail ou de l'action syndicale pour englober toute l'activité de l'« homme situé » dans sa relation de travail, mais aussi dans sa famille et dans ses relations sociales lato sensu. L'individu n'a plus seulement le droit de faire, il a aussi le droit d'exiger des prestations, ce qui se traduit à l'évidence par un développement considérable du service public 32. C'est ainsi que le Préambule de 1946 intègre sous le nom de « principes particulièrement nécessaires à notre temps » les prestations étatiques qui garantissent à tous « la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs » (al. 10).

De fait, le Préambule de 1946 se présente comme un texte de synthèse (1°) qui constitue aujourd'hui un élément essentiel du bloc de constitutionnalité (2°).

1. Un texte de synthèse

42

		Les origines idéologiques du Préambule de 1946 ◊ Il serait erroné de considérer que le Préambule de 1946 se borne à refléter l'idéologie marxiste qui privilégie les libertés réelles sur les libertés formelles, les droits sociaux sur les droits individuels. Il se situe en réalité au carrefour de trois grands courants idéologiques et reflète l'état des forces politiques qui arrivent au pouvoir avec la fin du second conflit mondial. Après l'échec du premier référendum constituant du 5 mai 1946, il est démontré que la SFIO et le Parti Communiste doivent composer avec un troisième parti de tendance chrétienne, le MRP (Mouvement républicain de progrès). La Constitution finalement adoptée le 13 octobre 1946 reflète ainsi la diversité de ces tendances et s'efforce d'en réaliser une synthèse.

– L'influence marxiste est nette mais ne doit pas être surestimée. Le Préambule ne fait référence à aucune idéologie officielle, contrairement aux textes constitutionnels qui, à la même époque, se multiplient dans les démocraties populaires. De même, il n'implique pas la création d'organismes inféodés à l'État, le citoyen restant le titulaire des droits proclamés. Enfin et surtout, le Préambule ne rejette pas les libertés consacrées en 1789, même s'il a l'ambition d'élaborer un véritable statut du travailleur.

– L'influence chrétienne est également évidente. La famille est perçue comme une valeur en soi, qu'il convient de défendre : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». Une « protection matérielle [...] de l'enfant et de la mère » doit donc être assurée (al. 11). De même, la notion de « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » a été introduite par le MRP. Par cette formule relativement obscure, il souhaitait introduire dans le Préambule la liberté de l'enseignement que la majorité socialiste et communiste refusait obstinément de mentionner, mais qui était néanmoins consacrée par quelques grandes lois de la IIIe République.

– L'influence socialiste enfin est plus diffuse. À l'époque en effet, la SFIO se réfère à l'idéologie marxiste et partage donc la plupart des préoccupations du Parti communiste. Tout au plus, peut-on déceler une influence négative qui a consisté à empêcher que les principes de 1789 soient remis en cause. Le Préambule de 1946 a ainsi l'ambition de faire une synthèse de tous les progrès réalisés depuis 1789 en matière de libertés.
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		Les principes proclamés ◊ Le contenu du Préambule de 1946 apparaît assez disparate, conséquence de la diversité de ses origines idéologiques. Les principes proclamés s'orientent dans trois directions.

– D'une part, le Préambule se propose d'établir un véritable statut du travailleur, avec le droit au travail (al. 5), le droit de grève (al. 7), la liberté syndicale (al. 6) et la participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail (al. 6).

– D'autre part, le texte de 1946 intègre le droit à la protection sociale dans les droits de l'homme, en proclamant : « la Nation assure à l'individu les conditions nécessaires à son développement » (al. 10). La protection sociale est garantie, de même que l'aide à la famille. Sans qu'il soit formellement mentionné, le principe de solidarité apparaît comme le fondement de ces droits sociaux qui se traduisent en termes de prestations.

C'est ainsi que le « droit de mener une vie familiale normale » a été interprété par le Conseil d'État, puis par le Conseil constitutionnel, comme impliquant, pour tout étranger résidant en France, le droit au regroupement familial (CE 8 déc. 1978 GISTI, Rec. CE, p. 493, AJDA 1979. 38 et chron. Dutheillet de Lamothe et Robineau, D. 1979. 661, note Hamon ; Décis. n° 93-325 DC du 13 août 1993, Rec., p. 224 ; n° 2005-528 DC du 15 déc. 2005, Rec., p. 157, n° 2006-539 DC du 20 juill. 2006, p. 79).

– Enfin, le Préambule de 1946 se propose d'intégrer dans les droits de l'homme le choix des structures économiques. Deux principes sont consacrés, l'un permettant la participation des travailleurs à la gestion des entreprises (al. 8), l'autre organisant un secteur public : « Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. » (al. 9). Cette constitutionnalisation permet évidemment de justifier l'importante vague de nationalisations entreprise après la Libération, mais elle conduit à une dualité des définitions du droit de propriété, à la fois publique et privée. Cette dualité conduira à la notion d'économie mixte, qui repose sur la coexistence des deux types de propriété.

2. Un élément du bloc de constitutionnalité
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		La valeur juridique du Préambule de 1946 ◊ La question de la valeur juridique du Préambule de 1946 n'a donné lieu à aucun débat comparable à celui qui avait agité la doctrine à propos de la Déclaration de 1789.

Dès 1947, le Conseil d'État le mentionne dans sa décision Jarrigion 33. Ensuite, dans le célèbre arrêt Dehaene de 1950, la Haute Juridiction prend directement en compte un principe énoncé dans le Préambule, en l'espèce le droit de grève 34. Cette jurisprudence n'est pas modifiée par l'intervention de la Constitution de 1958 35.

Le Conseil constitutionnel quant à lui va consacrer la valeur constitutionnelle du Préambule. La décision de 1971 sur la liberté d'association s'ouvre ainsi sur des visas qui ne laissent aucun doute sur cette question : « Vu la Constitution et notamment son Préambule. ». Il s'agit certes du Préambule de 1958, mais ce dernier « réaffirme l'attachement du peuple français aux droits de l'homme… tels qu'ils sont définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 ». Le Préambule de 1946 est ainsi intégré au bloc de constitutionnalité, par le vecteur du Préambule de 1958.

Depuis cette date, le Conseil accepte de se fonder directement sur certaines dispositions du Préambule. C'est ainsi que le droit d'obtenir un emploi, mentionné au 5e alinéa du Préambule de 1946, peut désormais être directement invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (Décis. no 2010-98 QPC du 4 févr. 2011, JO 5 févr. 2011, p. 2355). Il en est de même du droit à la protection sociale (Décis. no 2011-123 QPC du 29 avr. 2011, JO 30 avr. 2011, p. 7536), de même que la liberté syndicale (Décis. no 2010-42 QPC du 7 oct. 2011, JO 8 oct. 2010, p. 18235) qui figurent également dans le Préambule de 1946.
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		La jurisprudence administrative ◊ Le Préambule de 1946 occupe une place fort modeste dans la jurisprudence administrative. Le plus souvent, il n'est mentionné que de manière surabondante, lorsqu'est consacré un principe général du droit « tel qu'il résulte notamment du Préambule ». La Haute Juridiction se donne généralement la peine de mentionner que ce principe figure également dans d'autres textes, Déclaration de 1789 ou Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 36.

Les motifs de cette modestie doivent être recherchés dans plusieurs directions. D'une part, le Préambule est intervenu à une époque où le Conseil d'État avait déjà construit une jurisprudence qui, avec notamment les principes généraux du droit, garantissait déjà certains droits formellement consacrés en 1946. D'autre part, la Haute Juridiction a considéré que certains principes énoncés par le Préambule n'avaient pas un contenu suffisamment précis pour être source de droits ou d'obligations. Tel est le cas du principe de solidarité, dont le Conseil d'État a estimé, qu'en l'absence de dispositions législatives de nature à le mettre en œuvre, il ne pouvait fonder une action en indemnité (CE 10 déc. 1962, Soc. indochinoise de constructions électriques, Rec. CE, p. 678 ; CE 29 nov. 1968, Tallagrand, Rec. CE, p. 607). D'autres principes, comme le droit de mener une vie familiale normale, ont en revanche été jugés directement applicables (CE 4 déc. 1978, GISTI, Rec. CE, p. 493). Dans tous les cas, c'est le juge administratif lui-même qui détermine quels sont les principes suffisamment précis pour imposer une contrainte juridique.
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		La jurisprudence constitutionnelle ◊ Le Conseil constitutionnel s'est montré plus résolu dans l'application du Préambule de 1946. Il l'a non seulement intégré dans le bloc de constitutionnalité avec la célèbre décision du 16 juillet 1971, mais il a également précisé le contenu de certaines de ses dispositions.

– Les principes fondamentaux de la République, (PFLR) n'ont pas été définis par le constituant. À partir d'une formulation que certains ont qualifiée d'« énigmatique », le Conseil a construit une jurisprudence abondante intégrant parmi les PFLR non seulement la liberté d'association (Décis. n° 71-44 DC du 16 juill. 1971, Rec., p. 29), mais aussi celle de l'enseignement (Décis. n° 77-87 DC du 23 nov. 1977, Rec., p. 42), le respect des droits de la défense (Décis. n° 76-70 DC du 2 déc. 1976, Rec., p. 39), l'indépendance des professeurs d'Université (Décis. n° 83-165 DC du 20 janv. 1984, Rec., p. 30), l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs (Décis. n° 2007-554 DC du 11 août 2007, Rec., p. 303), etc. Par cette jurisprudence, le Conseil constitutionnel dressait une liste de principes susceptibles d'être constitutionnalisés, mais ne donnait aucune définition de la notion de « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ». C'est seulement avec sa décision du 20 juillet 1988 qu'il précise que le principe consacré doit trouver son origine dans une loi antérieure à 1946 (Décis. n° 88-244 DC du 20 juill. 1988, Rec., p. 119). Cette définition confère cependant un large pouvoir discrétionnaire au juge constitutionnel dans l'appréciation des principes susceptibles d'être constitutionnalisés.

C'est ainsi qu'il refuse d'intégrer au nombre des PFLR la règle du « droit du sol » qui ouvre un droit à la nationalité française à toute personne née en France (Décis. n° 93-321 DC du 20 juill. 1993, Rec., p. 196, RFDC 1993. 11, note Verpeaux, AJDA 1993. 755, note Schrameck). De même, la présence du ministère public lors de l'audience publique n'est pas davantage un PFLR que le repos hebdomadaire du dimanche (Décis. n° 2005-520 DC du 22 juill. 2005, Rec., p. 118, RFDC 2006. 165, note Nicot ; Décis. n° 2009-588 DC du 6 août 2009, RFDC 2010. 373, n. Guerrini)

– Les « principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps » auxquels le Préambule de 1946 fait également référence semblent avoir un contenu plus précis, car le constituant en dresse la liste : égalité des sexes, droit d'asile, droit à l'emploi, principe de non-discrimination, droit syndical, droit de grève, droit à la protection de la santé, droit au loisir, accès à l'instruction, droit à la détermination collective des conditions de travail. D'une façon générale, ces principes ont une coloration plus socialiste que libérale. La plupart d'entre eux ont été consacrés par le Conseil constitutionnel, ainsi le droit à la santé par la célèbre décision I.V.G. du 15 janvier 1975, l'égalité des sexes par la décision du 30 décembre 1981, ou encore la participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail par la décision du 5 juillet 1977 (Décis. n° 74-54 DC du 15 janv. 1975, Rec., p. 19 ; Décis. n° 81-133 du 30 déc. 1981, Rec., p. 41 ; Décis. n° 77-80 DC du 5 juill. 1977, Rec., p.24). Si ces principes sont reconnus comme ayant valeur constitutionnelle, le juge est cependant conscient de leur relative imprécision et laisse au législateur une grande latitude dans leur organisation concrète, y compris pour en restreindre la portée.
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		La continuité ◊ Le Préambule de 1946 a ainsi pénétré durablement dans le droit positif sous la Ve République, grâce à l'action constructive du Conseil constitutionnel. La Constitution de 1958 se situe dans une perspective de continuité. Elle proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme « définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 ». Il n'est donc pas apparu utile d'adopter une nouvelle Déclaration des droits, et le Préambule de la Constitution de 1958 se borne à cette référence rapide aux textes qui l'ont précédé. Cette volonté de continuité ne traduit pourtant pas un désintérêt pour les libertés publiques. Au contraire, la Ve République se caractérise par l'émergence d'un véritable droit des libertés publiques, fondé sur un élargissement de leurs fondements juridiques et un approfondissement de leur contenu. Doit-on pour autant considérer que la période actuelle est marquée par l'apparition d'une « Troisième génération des droits de l'homme » ?

§ 3. La « Troisième génération des droits de l'homme »
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		Une notion doctrinale ◊ La notion de « Troisième génération des droits de l'homme » trouve son origine dans la doctrine internationaliste, plus précisément dans les travaux du Professeur Karel Vasak. Cette formule, créée à la fin des années soixante-dix, voulait alors témoigner de l'émergence sur la scène internationale de nouveaux droits « de solidarité », droits collectifs fondés sur une solidarité universelle, autour de valeurs morales communes. Ainsi, les droits « de la Troisième génération » reposent sur l'idée d'une communauté internationale dotée de ses règles propres, distinctes de celles qui gouvernent les relations entre les États 37.

La liste des droits de la troisième génération n'a pas été fixée avec précision. Y figuraient à l'origine les éléments essentiels de ce que l'on a appelé le « droit du développement », qui visait à réaliser un partage plus équitable du pouvoir et des richesses au sein de la communauté internationale. On mentionnait aussi le « droit à la paix », le « droit à l'environnement », le « droit au respect du patrimoine commun de l'humanité ». Par la suite, la liste s'est allongée avec le « droit à la différence », les « droits bioéthiques », les « droits relatifs aux communications transfrontières dans le cyberespace », voire plus simplement les « droits de la quatrième dimension » 38. Cette évolution révèle la dilution d'une notion qui n'a pas su s'imposer, une tendance déjà dénoncée par le Professeur Rivero à « faire correspondre un droit à tous les besoins », à qualifier de droit ce qui ne constitue encore qu'une revendication, voire un simple slogan à l'appui de celle-ci 39.

49

		L'absence de puissance juridique ◊ D'origine purement doctrinale, les droits de la Troisième génération ne peuvent être analysés en termes juridiques. La question du titulaire de ces droits reste tout d'abord sans réponse. Le « droit au développement » ou le « droit à la paix » a-t-il pour titulaire l'individu ou l'État ? Quant au fondement de ces droits, il n'apparaît guère plus précis. Le concept de solidarité est dépourvu de contenu juridique et ne permet pas, au demeurant, d'isoler la troisième génération des droits de l'homme de la seconde. Les droits sociaux proclamés en 1946 ne reposent-ils pas, eux aussi, sur la solidarité ?

Surtout, ces droits nouveaux ne sont que rarement consacrés par des textes, et lorsqu'ils le sont, ils figurent dans des dispositions déclaratoires, qui ne s'accompagnent d'aucune garantie de nature à en assurer l'effectivité. C'est ainsi par exemple que le droit au développement a été considéré comme « inaliénable » par la résolution 36/133 de l'Assemblée générale des Nations unies puis par sa résolution 41/128 du 4 décembre 1986, sans que cette déclaration n'impose aucune contrainte juridique aux États.

La « Troisième génération des droits de l'homme » privilégie ainsi la formulation abstraite de droits nouveaux, comme si les droits de l'homme n'avaient plus besoin d'être opérationnels, comme s'il était plus important d'écrire les droits que de les garantir effectivement. Cette évolution apparaît fort dangereuse si l'on considère que toute l'histoire des droits de l'homme a consisté à les faire pénétrer peu à peu dans le droit positif pour en garantir le respect. À cet égard, la « Troisième génération » se situe dans un mouvement inverse qui consiste à exclure certains droits de l'ordre juridique pour les faire pénétrer dans le champ de la morale ou de la vertu, passage qui se réalise au prix d'une dissolution de leur puissance contraignante.

La doctrine de la « Troisième génération des droits de l'homme », en dépit de ses défauts ou peut-être à cause d'eux, permet de mesurer le caractère évolutif des libertés publiques. D'une part, celles-ci ne constituent pas un ensemble fini. Leur nombre ne cesse de croître, sous l'influence de l'évolution des mœurs mais aussi des techniques. Le droit à l'environnement, comme le droit à la protection des données sont ainsi le fruit de l'évolution technologique et des menaces qu'elle fait peser sur les libertés. D'autre part, les libertés publiques sont aujourd'hui consacrées par des instruments juridiques diversifiés. La doctrine de la « Troisième génération des droits de l'homme » témoigne ainsi de l'internationalisation des libertés, mouvement qui constitue sans doute l'une des caractéristiques essentielles du droit positif.

Section 2. L'INTERNATIONALISATION DES DROITS DE L'HOMME
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		Après les atrocités commises pendant la seconde guerre mondiale, s'est développé un mouvement d'affirmation des valeurs universelles qui s'étaient incarnées lors de la lutte contre les puissances de l'Axe. Depuis cette époque, l'idée d'une protection internationale des droits de l'homme s'est renforcée et a connu des progrès certains, mais n'est pas pour autant achevée. Non seulement les droits de l'homme ne sont guère respectés au plan universel, mais leur protection juridique est loin d'être complète.

Le terme d'internationalisation des droits de l'homme doit néanmoins être précisé. Il comporte d'une part la conclusion de conventions entre États, quelquefois assorties d'une protection par des juridictions internationales. Il implique d'autre part leur intégration dans le droit interne, et leur garantie par les juridictions de l'ordre interne.

Ce mouvement d'internationalisation se heurte cependant à la question de l'existence même d'une conception commune des droits de l'homme au plan universel. Elle n'existait pas en 1945, époque où il semblait bien difficile de dégager un fond de principes acceptables à la fois par les démocraties pluralistes attachées au libéralisme et par les démocraties populaires dominées par l'idéologie marxiste. Depuis cette date, l'approche universelle, amorcée par la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, a beaucoup progressé, mais se heurte toujours aux différences de conceptions qui opposent nombre d'États quant à la notion et à la portée des droits de l'homme (§ 1). Les approches régionales tendent en revanche à se développer, notamment en Amérique latine et en Afrique. Mais c'est l'Europe qui demeure le champ d'élection de la protection internationale des droits de l'homme, et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme joue à cet égard un rôle exemplaire (§ 2).

§ 1. Les limites de l'approche universelle
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		L'approche universelle, largement assumée par les Nations unies, se caractérise par une volonté de donner aux droits de l'homme une dimension internationale aussi large que possible. La démarche déclaratoire est privilégiée, au détriment de la garantie et de la sanction des droits proclamés, qui sont laissées à la compétence des États. De fait, les principaux instruments juridiques internationaux n'imposent aux États que des contraintes légères (A). De même, les procédures destinées à garantir l'effectivité des droits proclamés n'ont qu'une efficacité toute relative (B).

A. Les instruments juridiques : la suprématie du déclaratoire

1. La Déclaration universelle des droits de l'homme
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		L'échec du consensus ◊ La Déclaration universelle des droits de l'homme trouve son origine dans l'article 1er § 3 de la Charte qui fait figurer parmi les missions des Nations unies celle de « développer et encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ». L'article 55 précise que le respect des droits de l'homme est un instrument destiné à « créer les conditions de stabilité et de bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales [...] ». La protection des droits de l'homme est ainsi présentée comme l'instrument de la paix universelle.

La Déclaration, adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948, a pour objet de définir une conception commune des droits de l'homme, de dégager un consensus dans ce domaine. Ce n'était pas chose facile, si l'on considère que l'idéologie des droits de l'homme était très différente dans les pays libéraux et dans les États marxistes. La Déclaration se présente ainsi à la fois comme un texte de synthèse et de compromis.

– Texte de synthèse tout d'abord, car il est banal d'observer qu'elle relève à la fois de la tradition française qui vise à proclamer de grands principes, de la tradition anglo-saxonne plus pragmatique et plus attentive à la mise en œuvre de procédures contraignantes, et de l'idéologie marxiste qui ne considère que les libertés concrètes. Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, d'y trouver à la fois des droits individuels et politiques, et des droits économiques et sociaux 40.

– Texte de compromis aussi, car la recherche du consensus s'est traduite par des formulations ambiguës, voire des silences, qui cachent bien mal les profondes divergences entre les États. Ainsi en est-il du droit de propriété. Considéré comme essentiel par les États occidentaux, il est consacré par l'article 17 de la Déclaration. Mais, pour satisfaire également les pays marxistes qui rejettent la propriété privée, il est précisé que le titulaire de ce droit peut être « toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité ». La propriété individuelle n'est donc pas garantie, puisque le droit de propriété peut s'exercer sous la seule forme de la propriété collective. Des constatations identiques peuvent être faites pour le droit à des « élections honnête » consacré par l'article 21. Ces « élections honnêtes » ne sont pas nécessairement des élections pluralistes, et rien n'interdit aux pays de l'Est de considérer comme « honnêtes » une consultation organisée autour d'un parti unique. Enfin, certains droits comme le droit de grève et la liberté du commerce ne figurent pas dans la Déclaration, car ils sont rejetés par le bloc soviétique.

Ces concessions se sont pourtant révélées vaines, car la Déclaration n'a pas été adoptée à l'unanimité. Huit États se sont abstenus, dont l'URSS et la plupart des pays de l'Est, ceux-là mêmes qui avaient obtenu le plus grand nombre de concessions occidentales. Comptent également parmi les abstentionnistes l'Afrique du Sud dont le régime d'Apartheid ne pouvait se satisfaire du principe d'égalité raciale proclamé par l'article 2, et l'Arabie Saoudite qui rejette la liberté religieuse consacrée par l'article 18.
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		Une autorité morale ◊ Au plan juridique, la Déclaration universelle des droits de l'homme est une résolution votée par l'Assemblée générale des Nations unies (résolution 217 A (III) du 10 déc. 1948). En tant que telle, elle est dépourvue de force obligatoire, même pour les États qui l'on votée. Plus de cinquante ans après son adoption, elle demeure dépourvue d'autorité juridique. En droit international, elle ne saurait servir de fondement à une décision de la Cour internationale de justice. Ses dispositions ne peuvent pas davantage être utilement invoquées devant les juridictions internes, notamment à l'appui d'un recours en annulation d'un acte administratif.

Le Conseil d'État l'a rappelé à plusieurs reprises : « Considérant que la seule publication faite au Journal officiel du 9 février 1949, du texte de la Déclaration universelle des droits de l'homme ne permet pas de ranger cette dernière au nombre des textes diplomatiques qui, ayant été ratifiés et publiés en vertu d'une loi, ont aux termes de l'article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958, une autorité supérieure à celle de la loi interne » (CE 18 avr. 1951, Élections de Nolay, Rec. CE, p. 189 ; CE 23 nov. 1984, Roujansky, Rec. CE, p. 383 ; CE, ass., 21 déc. 1992, Confédération nationale des associations familiales catholiques, RFDA 1990. 1074 ; CE 30 déc. 2009, M. A, req. n° 301244).

2. Les conventions internationales

54

		Les conventions à portée générale : les Pactes de 1966 ◊ Dès 1952, les Nations unies ont décidé l'élaboration de normes conventionnelles, c'est-à-dire dotées de l'autorité juridique d'un traité, afin de compléter la Déclaration universelle de 1948. C'est seulement le 16 décembre 1966 que deux pactes distincts sont adoptés, l'un relatif aux droits civils et politiques, l'autre aux droits économiques, sociaux et culturels. À ces deux textes s'ajoute un protocole facultatif qui organise la procédure d'examen des plaintes formulées par les particuliers. Dix années seront encore nécessaires pour que les deux pactes obtiennent, en 1976, les trente-cinq ratifications nécessaires à leur entrée en vigueur. Entre le moment où la rédaction a été décidée et l'entrée en vigueur de ces Pactes, vingt-quatre années se sont écoulées 41.

Les causes de cette lenteur doivent être recherchées dans l'accroissement considérable du nombre des États membres des Nations unies. Quarante-huit en 1948, ils sont devenus cent vingt-deux en 1966 et les opérations de rédaction et de ratification n'en sont pas simplifiées. Cette période a vu de plus l'amplification du débat entre les États libéraux et le bloc socialiste, les premiers surtout attachés à la consécration des droits de l'individu, le second considérant les droits individuels comme purement formels et désirant la consécration de droits collectifs, essentiellement économiques et sociaux. Enfin, ce débat est quelque peu brouillé par l'apparition de nouveaux venus, les pays en voie de développement, qui obtiennent la rédaction d'un article 1er commun aux deux pactes, et portant sur le « droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ».

La France n'a elle-même ratifié les Pactes de 1966 que fort tardivement, par deux lois intervenues le 25 juin 1980. Le droit de recours individuel devant le Comité des droits de l'homme a, quant à lui, fait l'objet d'une adhésion distincte intervenue le 17 février 1984. Les réticences françaises trouvent en partie leur origine dans sa méfiance à l'égard du principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, qu'elle craint de voir invoqué dans les DOM-TOM. De plus, et de manière plus générale, on considère alors volontiers en France que le droit positif est suffisamment protecteur des libertés pour qu'il ne soit pas nécessaire de mettre en place une garantie internationale.
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		Les conventions particulières ◊ La protection des droits de l'homme au plan universel se développe aujourd'hui davantage à travers des conventions particulières, le plus souvent adoptées sous l'autorité de l'ONU. À l'origine, elles avaient essentiellement pour objet d'organiser le droit humanitaire, démarche inaugurée par les Conventions de Genève du 12 août 1949. Aujourd'hui, le champ du droit conventionnel s'est considérablement étendu, mais demeure centré sur la protection de l'intégrité de la personne et la lutte contre les discriminations.

On peut citer comme exemples : la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide du 9 décembre 1948, celle du 28 juillet 1951 et du 28 septembre 1954 sur la protection des réfugiés et apatrides, celle sur l'interdiction de la torture et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984, celle sur les droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ou encore la convention internationale relative aux droits des personnes handicapées du 13 décembre 2006 et celle pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées du 20 décembre 2006.
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		Spécificités des traités relatifs aux droits de l'homme ◊ Les conventions relatives aux droits de l'homme présentent la particularité de faire peser sur les États des contraintes plus lourdes que les autres traités, d'une part en supprimant la condition de réciprocité, d'autre part en limitant la possibilité de poser des réserves.

– Intégré dans l'ordre interne par l'article 55 de la Constitution, le principe de réciprocité énonce que le traité a une autorité juridique supérieure à celle des lois « sous réserve de l'application par l'autre partie ». Ce principe de droit international général est cependant écarté pour les traités relatifs aux droits de l'homme. La Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités précise en effet, dans son article 60 § 5, que la violation même substantielle par un État contractant de « dispositions relatives à la protection de la personne humaine contenues dans les traités de caractère humanitaire » n'autorise pas les autres États parties à mettre fin au traité ou à en suspendre l'application. Cette exception au droit général est expliquée par la spécificité même des conventions relatives aux droits de l'homme qui sont généralement multilatérales, et qui visent à imposer des contraintes, non pas tant entre les États dans leurs relations mutuelles, qu'entre chacun d'entre eux et les individus.



OEBPS/pala.ttf


OEBPS/LiberationSans-Bold.ttf


OEBPS/LinLibertine_R.ttf


OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
DROIT PUBLIC
SEIENCE POLITIOULE

Libertés
publiques

Roseline Letteron






OEBPS/Cicle_Fina.ttf


OEBPS/LiberationSans-Regular.ttf


OEBPS/LiberationSans-Italic.ttf


OEBPS/images/couv4.jpg
Les libertés sont toujours en mouvement, toujours en
progrés et toujours menacées. Leur champ est en perpé-
tuelle modification.

Il s’élargit avec I'évolution des mceurs et I'impact des
technologies. Internet, la biométrie, voire les techni-
ques d'assistance médicale a la protection provoquent
de nouvelles revendications en termes de libertés et entrainent de
nouvelles garanties au profit de I'individu. Il se rétrécit par exemple
sous I'influence du terrorisme. Celui-ci a suscité I'adoption de regles
limitant certaines libertés individuelles, comme le droit a la streté ou
au respect de la vie privée.

Cette approche dynamique conduit a diviser le Précis en trois
parties. La premiére s'attache a la théorie des libertés publiques et
aux mécanismes de leur garantie. Les suivantes déclinent la typo-
logie des libertés, en distinguant successivement les droits de la vie
individuelle et les droits de la vie collective.

Roseline Letteron, agrégée de droit public, est Professeur de droit
public a I'Université de Paris-Sorbonne.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.
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Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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